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% JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 21 juin. 

MORT CIVILE. — MARIAGE. — EFFET DE LA LOI DU 31 MAI 

1854, PORTANT ABOLITION DE LA MORT CIVILE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 21-22 juin.) 

Nous publions aujourd'hui le rapport fait sur cette 

grave qnestion par M. le conseiller Chegaray. 

On sait, a dit M. le conseiller, que dans la rigueur primiti-
ve des lois romaines les peines perpétuelles, comme la servi-
tude pénale et la déportation, avaient pour conséquence la 
mort civile, dont les effets allaient jusqu'à emporter la dis-
solution virtuelle du mariage. La simple captivité chez l'enne-
mi n'avait pas, alors, de moins dures conséquences : « Diri-
mitur matrimonium, disait la loi, divortio, morte, captivi-
« tate, vel alià contingente servitute ulrius eorum (id est cou-
« jugum). » (Loi lre, ff. de Divortio.) Et il est à noter ici que 
dans cet état originaire de la législation romaine, la restitution 
résultant de l'exercice.du « Jus Postliminii », qui rétablissait 
le captif rendu à sa patrie, notamment dans la puissance pa-
ternelle, ne rétablissait pas de plein droit son mariage: 
« Postliminium, dit Potier (Digeste, liv. 49, titre 15, art. 5, 
« n° 23), non restituit nuptiss quae captivitate alterius (conju-
« gum) solutœ sunt, nisi novo consensu redintegrentur », et 
il ajoute, en «'appropriant le texte du Digeste : « Hinc Pom-
« ponius : Non ut paterfilium ità uxorem maritus jure post-
« liminii recipit, sed consensu redintegratur matrimonium. 

« (Loi 14, § 1er, ff. de Jure postliminii.) » 
« Similiter Paulus : Non ut à pâtre filius ità uxor à marito 

« jure postliminii recuperari potest- Sed tune quum voluerit 
« mulier et adhùc alii post constitutum tempus nupta non est. 
« Quod si voluerit, nullà causâ probabili, psenis dissidii te-

« ne bitur. (Loi 8, ibidem.) 
La distinction établie par ces lois, singulière peut-être au 

premier coup-d'œil, se comprend parfaitement, du reste, à 
la réflexion. La loi statuant pour l'avenir, mais respectant les 
faits accomplis, se reconnaît le droit de modifier l'état du cap-
tif de manière à lui rendre la puissance paternelle, mais elle 
ne va pas jusqu'à prétendre faire renaître, par la seule force 
de son autorité purement législative, un contrat précédem-
ment dissous, et, pour que le mariage renaisse, elle exige une 
expression nouvelle et formelle de la volonté, du consente-
ment des parties intéressées. Et, en effet, on peut dire que si 
la loi est maîtresse de détruire ou d'annuler un contrat, le 
concours de deux volontés est indispensable pour le faire ou le 

refaire. 
Lorsque l'influence du christianisme eut pénétré dans la lé-

gislation de Constantin et de Justinien, la servitude pénale fut 
abolie et la dissolution du mariagecessa d'être la conséquence, 
au moins la conséquence virtuelle et de plein droit, soit de la 
captivité chez l'ennemi, soit de la déportation. (Novelle 22, 
chap. 3 et 8. — Loi 1™, Cod. de Repudiis. — Loi 24, Cod. de 
Donationibus inter virum et uxorem.— Novelle 32, chap. 13.) 
Dans ce dernier état de la législation, la mort civile encourue 
par un des époux était une cause suffisante pour faire pronon-
cer le divorce sur demande formellement proposée; elle avait 
cessé d'entraîner de plein droit la dissolution du mariage. 

Notre ancienne législation françaiso emprunta le principe 
de la mort civile au droit romain, et, comme lui, la fit déri-
ver de la condamnation aux peines perpétuelles (les galères à 
perpétuité, le bannissement à vie et même la prison ou réclu-
sion perpétuelles). Le mort civilement devenait incapable de 
tester, d'être institué héritier ou légataire, de donner ou re-
cevoir entre-vifs. Il perdait la puissance paternelle et la no-
blesse ; tous ses biens étaient confisqués, et, dans les pays où 
Ja confiscation n'avait point lieu, sa succession était ouverte; 
il ne pouvait contracter un mariage valable. Tous les effets 
purement civils qu'avait pu produire, quant aux biens, la 
dissolution de son mariage, tels que la dissolution de la com-
munauté, l'ouverture des droits aux reprises, douaires, gains 
de survie, s'exerçaient contre la succession ou contre le fisc, 
si elle lui était dévolue. Mais la mort civile n'atteignait pas 
l'indissolubilité du lien conjugal lui-même; ce lien, soutenu 
par la force de la sanction religieuse qui l'avait consacré, 
survivait seul et ne cédait qu'à la mort naturelle de l'un des 

conjoints. 
L'introduction du divorce par la loi du 20 septembre 1792 

ne modifia en rien les effets de la mort civile quant au ma-
«"isge; elle se borna à ranger la condamnation à toute peine 
affliclive ou infamante au nombredes causes déterminées, pour 
lesquelles le divorce pouvait être demandé, et, en ce cas, de-
vait être prononcé par les Tribunaux. Il est même à noter que 
'es lois sur l'émigration, qui prononçaient la mort civile et. y 
attachaient tant et de si rigoureux effets, ne lui attribuaient ce-
pendant pas celui d'entraîner de plein droit la dissolution du 
mariage. La loi du 20 septembre 1792 se borna à placer aussi 
le tait de l'émigration parmi les causes déterminées qui de-
vaient entraîner le divorce, lorsqu'il était demandé aux Tribu-
naux, La loi du 24 vendémiaire an III alla, il est vrai, plus 
'oin et permit au conjoint de l'émigré de faire prononcer le 
divorce sans jugement et sur la seule preuve authentique de 
' émigration; mais ici encore l'émigration n'était qu'une cau-
se qui autorisait la demande en divorce; la dissolution du ma-
r|age n'était pas un des effets attachés de plein droit à la mort 
civue résultant de l'émigration, et, sous ce rapport, la légis-
, ion revo'utionnaire s'inspirait des lois romaines dans leur 
aernier état, et des anciennes lois françaises, puisqu'à leur 
exemple, elle n'atteignait par la mort civile que les effets pu-

même' °m'S dU maria8e en respectant le lien du mariage lui-

.0
 G'e^en Présence de ces faits historiques et légaux que fu-

,„„nt d»scutées et votées les dispositions du Code Napoléon, 

concernant la mort civile. 
On 

.. épo 

^«e, encore si hostile à l'émigration. Ce qui vient d'être dit 
prouve qu'au moins en ce qui concerne les effets de la mort 
'vile sur la validité du mariage, ce serait là une erreur his-

wiquç; des plus graves. 

d'Ft , A6 Clvi1, avait dit Tronchet dans là séance du Conseil 
•Mat du 6 thermidor au IX, n'a rien de commun" avec les lois 

clrconstances portées contre les émigrés. » Ces bellêS et 
paroles font assez connaître le véritable esprit du temps; 

et comment, d'ailleurs, tes auteurs du Code, lorsqu'ils ont 
décidé que la mort civile entraînerait la dissolution du ma 
nage, auraient-ils pu puiser une telle disposition dans la lé-
gislation sur les émigrés qui ne la contenait pas ? 

Ce qui est vrai et manifestement démontré par les travaux 
préparatoires, c'est que pour revenir à cet égard à la doctrine 
originaire du droit romain, les auteurs du Code se fondèrent 
sur ce principe qu'aux yeux de la loi française, le mariage 
n'était et ne pouvait être ni un sacrement ni un contrat du 
droit naturel, mais un pur contrat du droit civil, et, ce grand 
principe une fois posé à côté de celui de la mort civile, la 
conséquence irrésistible et logique en fut à leurs yeux que la 
mort civile entraînait invinciblement la dissolution du ma-
riage comme l'anéantissement de tout autre droit purement 
civil. Telle est l'analyse exacte des opinions de Tronchet, de 
Boulay (de la Meurthe), de Régnier qui, organes de la majo-
rité du Conseil d'Etat, firent prévaloir cette doctrine contre 
l'avis de Malleville, du ministre de la justice Abrial et du 
premier consul lui-même, quoique ce dernier, avec l'énergie 
ordinaire de sa pensée et de sa parole, soutînt « que la peine 
ne devait pas atteindre la femme du condamné et l'arracher 
avec violence à une union qui identifiait son existence à celle 
de son époux. » Vainement le Tribunat proposa-t-il, à titre 
d'amendement, de ne faire résulter de la mort civile la disso-
lution du mariage que si l'époux du condamné en faisait la 
demande; cet amendement fut écarté, et il fut écrit dans l'ar-
ticle 25 du Code Napoléon que la mort civile entraînerait la 
dissolution du mariage quant à ses effets civils, et comme si 
ces expressions avaient pu laisser place à quelque doute, il fut 
répété dans l'article 227 que, par la mort civile, le mariage 
était dissous tout comme par la mort naturelle et le divorce. 

On peut être surpris qu'en présence de ces textes et de la 
discussion qui les avait précédés, un éminent jurisconsulte, 
Toullier, ait pu prétendre (t. 1", n" 285) que, sous l'empire 
du Code Napoléon, comme sous les lois antérieures, le lien 
du mariage survivait à la mort civile. Cette erreur puissam-
ment réfutée par Merlin (Répertoire, v° Mariage), n'a pu 
prévaloir contre de pareils textes éclairés par de tels débats 
préparatoires; l'unanimité des autres commentateurs et la ju-
risprudence ont repoussé l'avis de Toullier. (Voir notamment 
arrêt de Douai, du 3 août 1819, — Merlin, Répert., loco cit., 
— et arrêt de cassation, du 16 mai 1808, cité par Toullier 

lui-même.) 
La loi du 8 mai 1816, en prononçant l'abolition du divorce, 

a replacé, il est vrai, dans nos lois civiles, le principe de 
l'indissolubilité du mariage qui en avait disparu depuis 1792; 
mais la loi de 1816 ne s'est aucunement occupée de la mort 
civile, et l'on n'a jamais prétendu qu'elle ait voulu ou pu 
modifier les dispositions précitées des articles 25 et 227 du 
Code Napoléon, en tant qu'ils considèrent l'union conjugale 
comme anéantie par la mort civile de l'un des conjoints,. 

Une question analogue à celle qui nous occupe est celle de 
savoir si les personnes divorcées avant la loi de 1816 et non 
remariées à l'époque de sa promulgation, ont pu depuis cette 
époque contracter un nouveau mariage avant la mort de leur 
premier époux. Il convient de rappeler ici à cet égard que, le 
7 décembre 1816, la chambre de Paris fut saisie d'un projet 
de loi destiné à régler plusieurs applications importantes de 
l'abolition du divorce. L'article 2 de ce projet était conçu en 
ces termes : « Les conjoints dont le divorce a été prononcé 
et qui ne sont pas engagés dans un autre mariage, pourront 
se réunir. Tout autre mariage leur est interdit, jusqu'après 
le prédécès de l'un d'eux. » On sait que le projet dont 
cet article faisait partie n'a jamais été converti en loi, et c'est 
ainsi qu'on a pu se demander si la faculté de se remarier, qui, 
avant la loi du 8 mai 1816, appartenait incontestablement 
aux époux divorcés, ne leur ayant pas été retirée par une loi 
expresse et formelle, ils ne l'ont pas par là même conservée 
comme un droit résultant de la dissolution de leur premier 
mariage ? Nous dirons bientôt quelques mots de la controver-

se qui s'est élevée à ce sujet. 
Le principe de la mort civile, vivement contesté dès 1829 

par Rossi (Droit pénal, tome 3, chap. xi) fut législativement 
remis en question, lors de la révision de nos lois criminelles 
opérée en 1832. La question, écartée de ces débats comme se 
rattachant essentiellement à la législation civile, se reprodui-
sit plusieurs fois par des propositions émanées de l'initiative 
individuelle. Un projet de loi élaboré par une commission de 
i'Assemblée législative et portant abolition de la mort civile 
fut, en novembre 1851, l'objet d'un remarquable rapport sou-
mis à cette assemblée par notre vénérable maître et notre ho-
norable collègue M. Demante; mais cette proposition ne fut 
pas alors votée. La question ne fut enfin tranchée et la mort 
civile retranchée de nos Codes, que par notre loi du 31 mai 
1854, dont l'article 1er porte que « la mort civile est abolie, » 
et l'article 5, que « les effets de la mort civile cessent pour 
l'avenir à l'égard des condamnés actuellement morts civile-

ment, sauf les droits acquis aux tiers. » 

Après cet exposé historique des phases de la législation 

en matière de mort civile, M. le conseiller Chégaray abor-

de la question du procès ; cette partie du rapport ne sera 

pas lue avec moins d'intérêt que la première : 

La thèse de l'arrêt attaqué, poursuit M. le rapporteur, c'est 
que le mariage du mort civilement étant dissous, aux termes 
de l'art. 227 du Codé Nap., antérieurement à la loi nouvelle, 
le conjoint du mort civilement est, aux yeux de la loi civile, 
complètement affranchi des liens de ce premier mariage, et 
par conséquent de la prohibition écrite dans l'art. 147 du Code 
Nap., de telle sorte que cette prohibition ne saurait lui être 
appliquée sans donner un effet rétroactif à la loi nouvelle et 
léser, au mépris du texte même de cette loi, un droit acquis à 
ce conjoint, considéré ici comme un tiers par la doctrine de 

l'arrêt attaqué. . 
Comme vous l'avez vu, le demandeur en cassation soutient, 

au contraire, que le second mariage contracté avant la loi 
nouvelle par le conjoint du mort civilement, pourrait seul être 
considéré comme un droit acquis, et qu'on ne saurait attribuer 
ce caractère à une simple faculté dont il n a pas ete fait usage, 
alors que cette faculté a été abolie. Le demandeur se fonde 
surtout sur ce que la vie civile étant rendue au condamné, ce 
condamné reprend pour l'avenir tous les droits dont l'exercice 
ne lui a pas été ravi par des faits irrévocables, véritable droit 
de postliminium dont l'effet est de faire renaître le ma-
riage ancien, ou tout au moins de mettre obstacle a ce 
que le conjoint de l'époux rendu à la vie civile puisse, du vi-
vant de celui-ci, contracter une union réprouvée par 1 honnê-
teté publique et en opposition directe avec ce principe domi-
nant désormais, sans exception aucune dans nos lois, que le 
mariage est indissoluble si ce n'est par la mort naturelle de 

l'un des deux époux. * ... 
Nous avons vu, messieurs, que lorsqu'à Rome la mort mue 

résultant de la captivité entraînait et la perte de la puissance 
paternelle et la dissolution du mariage, l'exercice du pu 
vostliminii rétablissait pour l'avenir les droits de la puissan-
ce paternelle qui n'était qu'une autorité, mais ne reconstituait 
le mariage, qui est un contrat, que s'il intervenait un acte 
nouveau du consentement de ceux qui avaient été époux, 
mais qui par la force de la loi avaient cesse de 1 ê: 
tre On peut sans doute se demander avec l'arrêt attaque, s. 

St'edoctrine tt'est pas celle de notre lox abol.t.ve de la mort 

C1 VAce sujet, il faut remarquer d'abord que la loi du 31 mai 

1854 s'abstient de reproduire la disposition de l'art. 4du pro-
jet de lr)51 qui, après avoir dit que « le mariage dissous par 
la mort civile peut toujours, à moins qu'il n'en exista un nou-
ve»u, être réhabilité du consentement des parties, » ajou-

tait : 
« Tout autre mariage leur est respectivement interdit jus-

qu'à la mort de l'un d'eux. » Cette omission pourra paraître 
surtout significative, si on la rapproch'' du passage suivant du 
rapport de l'honorable M. Riché: « L'article 5 paie un tribut 
nécessaire au principe de la non-rétroactivité des lois. Un 
membre de votre commission regrette que si deux personnes 
dont la mort civile a rompu le mariage et qui sont libres, veu-
lent rétablir légalement leur union, une simple déclaration de 
cette volonté ne soit pas reconnue par la loi comme suffisante, 
sans célébration nouvelle; ses collègues ont pensé que, pour 
épargner quelques formalités, il ne fallait pas s'écarter de la 
sévérité des principes, et risquer de soulever des difficultés en 

matière de contrat de mariage. » 
Ainsi, aux yeux de la commission, le mariage du mort 

civilement dissous avant la loi du 31 mai 1854, demeu-
re dissous après cette loi, si bien que , pour se réunir 
légalement, les conjoints séparés par la mort civile sont tenus 
de contracter un nouveau mariage. Ne doit-on pas se deman-
der s'il est possible, dans une telle situation, de leur opposer 
la prohibition de l'article 147 du Code Napoléon, alors sur-
tout que la loi de 1854 s'est abstenue de reproduire la prohibi-
tion spéciale contenue dans l'article 4 du projet de 1851 que 
les législateurs de 1854 avaient nécessairement sous les 

yeux? 
L'autorité de ce commentaire législatif de la loi nouvelle 

n'arrête pas le demandenr : « La commission, dit-il, a mé-
connu les principes de la jurisprudence antérieure en matière 
d'amnistie, » principes consacrés, ojoute-t-il, par vos arrêts 
du 31 juillet 1850 et du 8 décembre 1851, aux termes des-
quels l'amnistie a pu faire disparaître les effets prétendus ir-
réparables de la mort civile, et a eu notamment pour consé-
quence de faire revivre le mariage du mort civilement comme 
s il n'avait jamais été dissous, son contrat de mariage comme 
si aucune atteinte n'y avait jamais été portée, et de faire con-
sidérer en un mot le mariage comme n'ayant jamais cessé 

d'exister. 
Ce n'est pas ici qu'il serait permis de contester la grave au-

torité de ces arrêts, -ft s'en faut, toutefois, qu'ils aient été re-
çus sans1 contradiction. On s'est demandé si l'extrême faveur 
des faits constatés par les juges du fond dans les espèces aux-
quelles ils se rapportent, n'avait pas pu influer sur les solu-
tions en droit qu'ils paraissent consacrer ; et il s'agissait, en 
effet, dans l'une et l'autre cause, de condamnés à la peine de 
mort pour cause politique, atteints par de simples arrêts con-
tumaces non purgés dans les cinq ans, et qui, loin de consi-
dérer leur union comme dissoute, avaient continué à vivre 
conjugalement après comme avant l'amnistie. Le principe po-
sé explicitement par votre arrêt du 31 juillet 1850, et que ce-
lui du 8 décembre 1851 se borne à appliquer, est, au sur-
plus, « que l'amnistie ayant pour but d'effacer complètement 
le passé, c'est-à dire de replacer les amnistiés dans la position 
où ils 'étaient avant que la condamnation ne fût encourue, il 
en résulte qu'elle produit le rétablissement complet de l'am-
nistié dans la jouissance des droits qu'il avait avant -sa con-
damnation, à moins que ces droits ne soient devenus la pro-
priété des tiers ; » d'où cet arrêt conclut : « ... que lorsque les 
droits de l'amnistié, au lieu de passer à des tiers, ont seule-
ment sommeillé dans sa personne, il s'ensuit nécessairement 
que l'amnistie, ne rencontrant aucun obstacle et ne portant 
préjudice à qui que ce soit, reçoit sans limites l'application 
qu'elle recherche dans sa plus grande étendue, c'est-à-dire 
l'oubli de tous les faits antérieurs... »; et enfin : « que l'am-
nistie a eu pour résultat d'anéantir les effets de la mort civile 
à ce point que le mariage, un moment dissous par cette mort 
est cependant censé avoir toujours subsisté. » (Sirey, 1850, 1, 
672.) Ce que l'arrêt de 1850 décide du mariage du mort civil 
amnistié, l'arrêt du 8 décembre 1851 (S. 52,1, 215) le décide 
de son contrat de mariage en jugeant que la communauté con-
ventionnelle établie par contrat de mariage entre le mort ci-
vilement et sa femme, quoique dissoute parla mort civile, avait 

été rétablie virtuellement par l'amnistie. 
Nous ne préteudons pas rechercher, comme on a pu le faire 

ailleurs (1), s'il est très exact que des amnisties prononcées, 
non par des lois, non en vertu du pouvoir souverain, conféré 
à l'Empereur par l'art. l"de la Constitution de 1852, mais 
par de simples ordonnances, comme celles du 8 mai 1837 et 
du 27 avril 1840, alors surtout qu'elles s'appliquaient à des 
faits atteints par des condamnations devenues définitives, 
fussent autre chose que desgiàceset pussent avoir l'effet exor-
bitant de faire renaître virtuellement et sans concours nouveau 
de la volonté des parties des contrats anéantis par l'effet lé-
gal de jugements réguliers (2) ? Nous nous bornerons à nous 
demander si la décision de ces arrêts n'est pas exclusivement 
fondée sur le caractère aboli lif qu'on s'accorde généralement à 
reconnaître à ces grands actes de politique et de clémence qui, 
survenant après de fortes perturbations sociales, cherchent 
moins l'eiacte application des principes du droit rigoureux 
que l'apaisement des esprits et la fin des discordes civiles ? 

S'il eu était ainsi, ne serait-ce pas en faisant abstraction de 
vos arrêts de 1830 et 1851 que vous auriez à juger la question 
transitoire de pur droit civil, quivousest soumise aujourd'hui 
et qui se réduit à savoir si le mariage de liriois, ayant été 
dissous par sa mort civile, avant la loi du 31 mai 1834, il 
existe dans cette loi ou ailleurs un empêchement prohibitif du 
mariage que celle qui fut sa femme prétend contracter avec 

un tiers ? 
Ainsi que nous l'indiquions tout à l'heure, cette situation 

de la défenderesse paraît présenter une assez frappante ana-
logie avec celle de l'époux qui, ayant vu son mariage dissous 
par le divorce avant la loi du 8 mai 1816, aurait voulu depuis 

celte loi contracter une nouvelle union conjugale. 
Aucun arrêt de la Cour de cassation, à notre connaissance 

du moins, n'a statué sur cette difficulté, mais elle a été tou 
chée par la jurisprudence des Cours royales, et a donné lieu 
notamment à une dissertation de Merlin (Quest. de droit, v" 
Divorce, $ 12), où l'opinion que l'époux divorcé avant la loi 
du 8 mai 1816 peut contracter un autre mariage sous l'em-
pire de cette loi, est souteaue avec la plus grande force. 

M. le comte Abrial, rapporteur à la Chambre des pairs du 
projet de loi présenté le 7 décembre 1816, avait paru consi-
dérer comme surérogatoire la dispositiou de l'article 2 de ce 
projet qui interdisait tout nouveau mariage aux époux divor-
cés. La loi du 8 mai 1816 suffisait, d'après lui, à elle seule 
par la force du principe nouveau qu'elle posait, pour ôter à 
tout époux divorcé précédemment la faculté de se remarier du 
vivant de son ancien époux. Mais à cette opinion M. Merlin 
objecte celle du gouvernement qui n'aurait pas cru le projet 
de loi présenté en décembre nécessaire pour prononcer l'in-
terdiction, si elle était résultée virtuellement delà loi du 8 
mai; il objecte surtout les principes qui interdisent aux lois 

(1) V. not. M. Rertauld (Leçons de législation, page 25, qui 
soutient avec la plus grande force que la loi seule peut pro-
noncer une amnistieabolitive et que toute amnistie non légis-

lative n'est qu'un grâce. 
(2) Proudhon, usufruit, t. 4, n° 2020; — Demolombe, t. 1, 

n° 232 ; — Delvincourt, t. 1, p. 223, professent que l'amnistie 
ce peut avoir un tel effet civil, et que si le mariage a été dis-

sous, un nouveau mariage est nécessaire, 

nouvelles de porter atteinte à des droits acquis sous une lé-
gis'ation qu'elles ont pu abroger sans pouvoir l'empêcher d'a-
voir régi les faits accomplis sous son empire. M. Merlin 

ajoute : 

« ... Elle serait injuste et tyrannique la loi qui dirait à la 
femme divorcée avant celle de 1816 : « Le divorce qui a dis-
« sous votre mariage, vous a affranchie de la puissance mari-
« taie, et en conséquence vous avez eu jusqu'à présent la fa-
« cultéde contracter, d'aliéner, d'esteren jugement, comme si 
« vous n'aviez jamais éié mariée; mais cetie faculté, je la ré-
« voque... et je vous déclare pour l'aveuir incapable de con-
« tracter, d'aliéner, d'ester en jugement sans l'autorisation de 
« la jus'ice. » Elle serait donc aussi injuste et tyrannique la 
loi qui dirait aujourd'hui aux époux divorcés avant la loi du 
8 mai 1816: « Vous n'avez pas profité de la faculté que vous 
« aviez de vous remarier, je vous en déclare déchus. » En ef-
fet, que sont aujourd'hui les pertonnes dont un divorce a lé-
galement rompu, avant la loi du 8 niai 1816, le mariage qui 
les unissait? Elles sont bien constamment non mariées, puis-
que le mariage qui les a unis n'existe plus... Cela posé, com-
ment pourraii-on aujourd'hui ôter aux personnes d ivorcées 
avant la loi du 8 mai 1816 la faculté de se remarier du vi-
vaut l'un de l'autre ? Dès que cette loi a maintenu les di-
vorces prononcés antérieurement, il faut bien qu'elle ait aussi 
maintenu les facultés non exercées qui en dérivent, ou que du 
moins elle ait exprimé formellement une volonté contraire, ce 
qu'elle n'a pas fait et ce qu'elle n'aurait pu faire sans injus-

tice, etc. » 

Un arrêt de la Cour impériale de Paris du 30 août 1824 (S. 
25, 2, 203), en décidant que l'étrangère légalement divorcés 
dans son pays, ne pouvait se marier en France, avait posé un 
principe contraire à l'opinion de Merlin qui réfute cet arrêt. 

(Quest. de dr., v" Divorce, % 13.) 
Il ne paraît pas, du reste, que l'arrêt de Paris ait fait ju-

risprudence; l'opinion de Merlin est, au contraire, consacrée 
dans un arrêt de la Cour de Nancy, du 30 mars 1826, rendu 
sur les conclusions de M. le premier président Troplong, alors 
avocat-général, et dans les motifs duquel nous lisons : 

« Attendu qu'il résulte des pièces du procès que Dorothée-
Charlotte Nass avait, dès le 24 août 1815, fait prononcer par 
le Tribunal compétent une sentence qui déclarait dissous son 
mariage avec Krestchmeger, et qu'elle était ainsi devenue, au 
8 septembre 1816, capable de contracter une nouvelle union ; 
que,pour que celle capacité,qu'elle tenait de sou statut person-
nel, pût souffrir que que atteinte, à raison d - sou mariage 
avec un Français, « il faudrait que la loi française contînt 
« une disposition spéciale et non équivoque, » car les incapa-
cités sont de droit étroit et ne peuvent se tirer par argumen-
tation de l'harmonie qui devrait exister entre es lois civiles 
et religieuses d'un Etat; que la loi du 8 mai 1816, eu abolis-
sant le divorce en France, n'a point privé d'une manière ex-
plicite les époux divorcés avant sa publication « de la faculté 
« qu'ils avaient de contracter une autre union, d'après les 
dispositions combinées des articles 147 et 227 du Code civil;» 
que, dès lors, la nullité invoquée n'existe pas, et qu'on ne 
pourrait la proncer sans violer les principes de l'interpréta-

tion des lois... >» (Sirey, 26, 2, 252.) 

La doctrine de l'arrêt attaqué peut sembler se rapprocher 
beaucoup de celle de cet arrêt de Nancy, conforme lui-même 
à la solution préférée par M. Merlin. Vous apprécierez si, com-
me le prétend le demandeur, cette doctrine est véritablement 
en opposition avec celle de vos arrêts du 31 juillet 1850 et du 
8 décembre 1851, relatifs aux effets de l'amnistie. Vuus vous 
demanderez si la loi du 31 mai 1834 a pu, sans le dire ex-
pressément, et si elle a voulu faire revivre de plein droit et 
sans une nouvelle manifestation du consentement des parties, 
des mariages que l'art. 227 du Code Nap. déclarait dissous 
par la mort civile, absolument comme ils l'auraient été p.r le 
divorce ou comme ils le seraient par la mort naturel le. Et dans 
le cas où vous seriez amenés à résoudre négativement cette 
question, vous vous demanderez enfin si, en présence d'une 
telle situation légale, la proclamation du principe de l'indis-
solubilité du mariage faite d'une manière absolue pour l'avenir, 
comme conséquence de l'abolition de la mort civile, doit être 
considérée comme impliquant de soi qu'il y a lieu d'appliquer 
à l'époux affranchi du lien conjugal par la dissolution consom-
mée de son premier mariage, la prohibition suivant laquelle 
l'art. 147 du Code Nap. défend de contracter un second ma-
riage avant la dissolution du premier, ou si le contraire ne 
résulte pas soit de l'application à la cause des principes géné-
raux du droit, soit de cette double circonstance que le légis-
lateur de 1834 n'a pas reproduit dans son œuvre la prohibi-
tion écrite dans l'article 5 du projet de 1851, et qu'il a même 
écarté la proposition qui aurait autorisé les époux désunis par 
la mort civile à réhabiliter leur mariage par une simple dé-

claration. 
A notre connaissance, deux auteurs ont commenté la loi du 

31 mai 1854 et se sont expliqués sur la question. L'un, M„ 
Humbert, auteur d'un traité « sur les conséquences des con-
damnations pénales relativement à la capacité des personnes,» 
s'exprime ainsi dans un appendice qu'il a ajouté à son traité 
depuis la promulgation de notre loi (n° 454, p. 521) : 

« On a vu précédemment que la Commission de l'Assem-
blée législative avait voulu (dans le projet de 1851), faciliter 
la réhabilitation du marirge des conjoints, lorsque, l'époux 
innocent étant resté libre, ils consentiraient à rentrer dan» les 
liens du mariage dissous par la mort civile de l'un d'eux. 
Tel était l'objet de l'article 5 du projet de la Commission de 
1851. M. de Cuverville proposa d'introduire dans la loi ac-
tuelle une disposition semblable : une simple déclaration des 
parties devant l'officier de l'état civil aurait ieuu ieu de t Mi-

tes les formalités préalables et produit les effets d'une célébra-
tion nouvelle; c'eût été, suivant l'honorable orat ur, un hom-
mage rendu au lien conjugal. Cet amendement ne fut pas ac-
cuei li par la Commission, à cause des difficultés qu'il aurait 
pu faire naître relativement au régime matrimonial antérieu-
rement'dissous par la mort civile et peut être déjà liquidé. 
C'est aux parties à examiner si elles veulent contracter une 
nouvel e union, en adoptant pour l'avenir un contrai de ma-
riage basé sur leur situation actuede. Remarquons toutefois 
que, d'après la jurisprudence, l'amnistie, « dont la jouissance 
efface non-seulement la peine et la condamnation, mais enco-
re le crime lui-même, » revalide de plein droit le mariage 
dissous et le régime matrimonial, nonobstant les inconvénients 

dont on vient de parler. » 

De son côté, M. Bertauld, professeur à la faculté de Caen, 
s'exprime comme il suit (page 162), dans l'appendice qu'il a 
publié en 1854 à son cours de droit pénal, sous le titre de 
« Leçons de législation criminelle. » : 

« Le mariage dissous n'est pas rétabli par la loi nouvelle-
il n'y a pas à distinguer entre le cas où l'épouse du condamné 
a contracté une nouvelle union et le cas où elle a conservé sou 
état de veuvage. La rupture du lien conjugal, à la dilférence 
de la rupture du liende famille, doitêtre considérée comme un 
droit acquis; l'indépendance faite par la loi à 1 épouse du con-
damné ne saurait lui être enlevée rétroactivement, alors même 
qu'elle n'en aurait pas usé.Cettesolution qu'imposentles prin-
cipes résulte de la loi nouvelle : un amen lement avait été 
proposé dans le but de donner des facilités aux époux qui vou-
draient profiter de leur liberté pour renouer le lien qui les 

unissait; on demandait qu'une simple déclaration, faite par 
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les deux parties devant l'officier de l'Etat civil, tînt lieu de 

toutes les formaiités préalables et eût les elfets d'une célébra-
tion nouvelle. Clétait une sorte do réhabilitation du mariage; 
c'était l'expression d'une partie de la pensée qui avait dicté 

les articles 4 et S du projet de loi proposé à l'Assemblée légis-
lative par la commission dont M. Déniante fut l'éloquent or-
gane. » 

« Cet amendement, qui impliquait cependant que la disso-

lution du m-iriaje était un droit acquis, puisqu'il ne permet-
tait de le taire revivre qu'à la condition du consentement mu-
tuel, a été repoussé. Mais la rupture du lien conjugal sera-t-
elle considérée pour l'époux condamné lui-même, comme un 

droit ac|ius { Puisera-t-il dans sa condamnation un titre pour 
contracterun nouveau mariage du vivant de l'autre époux ? 
Ow, le condamné ne peut être à la fois considéré comme ma-
rië et comme i ou marié, la loi ancienne opérait violemment 

util drvore, et la liberté de l'un des époux implique la liberté 
du l'autre... » 

Noire impartialité nous a fait un devoir de vous in-
diquer ces autorités dont la défenderesse se serait sans doute 
prévalue, si el.e s'était présentée ; et nous terminons ici notre 
rapport. 

M. le procureur-général Dupin n conclu au rejet du 

pourvoi. C'est m Ou sens que la Cour s'est prononcée, 

aptes un long délibéré eu chambre du conseil; l 

L'espace iie nous permet pus de reproduhè'mijètird'hrii 

les conclusions de M. le procureur général. Nous iùs dorf-, 

lierons avec le texte de l'arrêt. •■• * 

"""" ! S!!'/* » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Chauveau-Lagarde. 

A adieace du 5 juin. 

ASPHYXIK, — TROIS VICTIMES. — FUITE DE GAZ. — LA 

COMI'AGMK PAlilsIEN.VE D ËCLAIttAGE. 

; Les époux Roux, marchands de vins, établis à La Vil-

letie, rue .Vogador, 11, furent, dans la matinée du 25 

janvier dernier, trouvés happés d'asphyxie dans leur 

lit; leur petite., tille, couchée près d'eux, était morte, 

et mal-lé 1 espoir de rappeler le pète et la mère à la vie, 

les soins qui leur furent dounésa-eslèrenb impuissants. Il 

lut immédiatement procédé à une enquête par les soins 

de l'autorité ; les constatations faites établirent que, dans 

la mut du î\ au 25 janvier, un tuyau d'éclairage passant 

sous le u° i 1 de la rue de Mogador avait laissé échapper 

le gaz, qui, filtrant dans le logement habité par les époux 

Roux, les avait surpris pendant ieur sommeil et avait 
causé ieth' mort. 

\ Ce tuyau avait été placé par la Compagnie parisienne 

d'éclairage au gaz. Y avait-il faute de sa part, et ce dé-

plorable accident devait-il êio imputé à son imprudenœ? 

Là .'famille des épuiix Roux i a pensé. 

M' Auguste Av,md, avocat des père et mère et des frères de 
ia viu.inin,"-e preseme en leur nom devant le Tribunal, con-

cluatR.a iS.Odn fr. >te doniuiages-iutèr. ts contre la compagnie, 
et d mandai t en oulre\|u'elle soit tenue d'indemniser le pm-

priéiaite des suites d'au bail consenti ai»Jinariés Roux, el'de-
•venu sans eff a par Um'iniort, leurs héritiers n'é-ant pas en I 

mesure de reprendre le.'fonds .<e commerce exploité par eux. j 
A l'appui de cetWifetrian le, V

e
 Avond, après avoir rapp-lé 

les circonstances mè ces de l'accident du 23 janvier, insistait 
sur le prnniipo de hi rwponsahi né, qui, suivant l'avocat, ré-

résultait d'une surveillance insuffisante, et d'un défaut de soins 

dans l'examen d's maiériaux employés et des terrains dans 
lesquels étaient places les. con luits de gaz. Quant à l'étendue 
de cet» responsabilité, elle devait ée régler sur le préjudice é-
prouve par ceux uuela mort des époux Roux a privés de res-

sources certaines et nécessaires : ainsi s'éspftcpiait la présence 
«M "ébats des frères du sieur Roux, et c'est à ce.tiire que le 

Tribunal devrait1 accueillir leurs conclusions. ' eîKÎH|.f 

Au nom ' de la compagnie la Parisienne, M
e
 Bethmont 

repoussait l'hhje d' une faute qui lui fût imputable. L'acci-

dent n'est pus résulté d'un l'ait que la compagnie aurait 

pu prévoir; le matériel était de bonne.qualité ; il n'y a 

.pas eu de ruptiue ni de elioove'est-.doni' un cas de farce' 

majeure qui ne saurait donner lieu à vm action. 

Le Tfibuuaj, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat-impérial David, a statué dans' les termes sui-
vants : 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que dans la nuit du 24 
au io janvier lttôii les époux François Roux et leur jeune en-

fant occupant un lonnn«iii au rez-ie-cliaussée d'une maison 
rue Mogador, à La V'ilteUei ont été nphyxiés et sont morts par 

J'WIéi d'une fuite de- gaz qui s'était produite dans la cham-
bre où ils étaient tous les trois couchés ; 

« Attendu qu'il est également étaiblt que cette fuite prove-
nait d'un tuyau de conduite passam s6us le sol de la rue au-

devanfde latine maison, lequel tuypu fêlait péroé de plusieurs 
trous qui donnaient une issoe irrégalièreau gaz; 

« Attendu qu'il ré ulle des Joeuuitnts produits par la com-
pagnie Parisienne, dans le service de laquelle se trouve cette 

conduite, que ces trous ne provenaient pas d'une rupture ins-
tantanée m d'un choc vio'eutct subit, mars avaient clé fortnPs 
prugressi-ement.pur l'altératim et:te.déaimpo*iiiou.du rtiétal 
d« fonte doni étaid fait ledii tuyau) cequi nepeiBtôlreattribué, 

d'après les mè ries document , qu'a l'action chimique et corro-

sive des terrains avec lesquels la uouduiteJsertftMrviit eu con-
tact; N_. ■■ »ojVii -ii8' 

« Attendu qu'il est suffisamment prouvé pour le Tribunal 
que ce genre de détérioration, dont il existe plusieurs exem-
ples, aurait pu être prém par l'inspeciiôn et l'examen attentif 

du terrain au moment de la pose des tuyaux, et que la com-
pagnie aurait où prendre alors les précautions nécessaires 

pour isoler les tuyaux des parties du sol qui étaient de nature 
a les détruire ; i , ■ it : ■ .ndaa.H 

« Attendu que l'absence ou l'insuffisance de ces précautions 
rend la compagnie responsable, aux termes des artre es }Wï 

et suivants du Cod« N-poUori, des conséquences de l'événe-
ment qui a été causé par U faute de ses agents; ., -

 r
n , 

« Attendu qu'il *st justifié par les époux Pi rre Roux que 
François, leur fils, victime, de l'accident, chut eu état,., par 
son imv.-il. de ledr venir q el piefois eu nide

(
 ainsi que la loi 

lui en t'ni.-ai' un devoir, et qu'il leur donnait, i u effet, e temps 

à autre des s> cou i s que leur elat de pauvreté cl i)« dciiumeiit j 
ren iai^ nécessa r s; que, >0us ce rapport et à no considérer [ 
q.i.- l.-ur intérêt appréciable en arge t, la mort de 1^'ùr fils 

leuf a faii éprouver un préjudice a la ré.«ration, 'duquel ils 

Ont droit ei pour l'esiunuti n duquel le Tiibunal a les elé-
Dli lits nécessaires; 

« Alleu lu que si les frères du défuir François Roux ont 

pu, dans m e ce-laine limite, p,rticiper aux même secours, la 
privai)"!! de cet avantage, q i n'etu'l qu'une pure générosité 

de la part du défunt, ne saurait être peureux la base d'un 
droit ni d'une aelioq en réparation; 

« Attendu que s'il -si,-m outre, articulé que, comme loca-

taires dans la maison où. il, sont morts, hs • poux François 
Rom avaient contrai ie certains engagements envers le pro 

pn taire, lequel peut avoit evi li ijelluuient quelque recours à 
exercer c n ie les héritiers, il ésteji mênai t ;mps constant' 
que ceux-ci soûl toujours un hrc» de ne pas accepter la suc-
cès,- ion s'ils n'y trouvent pas d'aviyiiages, et de se sousiraire 

ainsi à toute responsabilité: que, par conséquent, ce pretendrJ 
dommage nep-ut non (dus donner ouverture à une action 
fondée; 1 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal condamne la compagnie la Parisienne, à titre; 
de dommages-|iiijérêis envers é,.oux Pierre Roux, à leur 
servir une pension viagère de ->'o francs par mois, dout Ja; 
moitié, c'est-a-diro >2 fr. 30 cesse,a an décès du piemier mtiul 
rani, ladite pension payable d'avance à partir du janvier 
18--8; 

„ Dit qu'il n'y a lieu de prononcer aucune condamnation au 
profil des frères Roux ; 

« Condamne la compagnie la Parisienne eu tous les dé-

pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Bcrtlielin. 

H ■ ■jéÊ 1 Audience du 23 juin. 

ESCROQUERIE DE SOMMES CONSIDÉRABLES.— UM FAUX COMTE. 

— UNE FAUSSE COMTESSE. — TROIS PRÉVENUS. 

Deux individus, les sieurs Victor-Thomas Bourgeois et 

Charles-Hippolyte Lhuillier, sont traduits devant loTri-

bunal dans des circonstances qui rappellent les héros 

de Gil-Blas. Bourgeois à 'vingt-neuf ans et n'exerce aucu-

ne profession; Lhuillier est teneur de livres et prend au 

besoin le titre de comte de Fougèrolles. 

Avant l'audition des t*fti8ftij| A ^§t procédé à l'interro-

gatoire des prévenus. 

INTERROGATOIRE DU PRÉVENU BOURGEOIS. 

M. le président ? Vous êtes né dans le département de la 
Marne, à Pont-Faverger ; vous êtes le fils d'un boulanger ? 

Bourijrois : Oui, monsieur. 

I). Quelle est votre profession ? — R. Je viens de terminer 
mes études ; je m'adomu aux lettres et je me destine à sollici-
ter une place dans un inimsière. 

D. Vous avez vingt-neuf ans, el vous venez seulement do ter-
miner vos études?—R. Je les ai commencées très tard, à vingi-

:>trois ans. 

U. Pouiquoi avez-vous renoncé à i'élai ecclésiastique auquel 

vous vous destiniez ? — R. J'y ai renoncé parce que je serais 
entré trop tard dans les ordres. 

D. Votre père est un homme honorable; vous auriez bien 

fait de ne pas le quitter et de l'imiter; votre conduite a été 
déplorable... — It. Je vous demande pardon, monsieur, et 
quand vous m'aurez entendu, vous me jugerez tout autrement. 

U. Ne vous dites-vous pas membre de l lnstitut historique ? 
—li. J* le suis, en effet. 

D. Dans quel but avez-vous sollicité votre admission à cet 
Institut?—R. C'est un membre de cette société qui a été bien-
veillant pour moi, et m'a dit que cela pouvait m'ètre ulile. 

D. Da quelles connaissances historiques faut-il faire preuve 
pour être membre de cet Insti ut ? — R. Il faut avoir fait un 
petit ouvrage. 

D. Et vous en avez fait un ?—R. Oui, monsieur. 

D. S 'il ti re ? — R. J'ai fait un petit livre sur le palais du 
Luxembourg. 

D. Historique ?—R. Oui, monsieur; il y a peu d'histoire. 
M. le président : Arrivons maintenant aux faits de lajiré-

venti in. En avril dernier vous vous êtes mis en rapport avec 
un habitant notable de Pont-Favero.er, M. Robert Galland, an-
cien maire de cette commune, ancien trésorier de la fabrique, 

•ancien administrateur de la caisse d'épargne. Pour des motifs 
qui n'ont pas trait à cette affaire, M. Robert Galland a jugé à 

propos de donner sa démission de maire et de ses autres fonc-
tions, puisdésiraut [lus tard qu'elle.ne lût pas acceptée, il a 
accepté vos olfres dti service, et vous vous êtes engagé à la fai-

-re regarder comme non avenue, en employant les manœuvres 
que nous allons vous signal"r. 

Bourgeois: M. Hoheet Gallan 1 était sous le poids de fauslses 
accnsa*'«eiis; lui, l'homme lo plus considérable, le plus riche 

de ni commune; qui fait vivre 3 à 41)0 ouvriers, on l'a accusé 
d'avoir soustrait 5Ufrancs dans le tronc-de la fabrique, dont, 

sa qualité de maire, il était le trésorier; de vives rumeurs 
^ouràient dans le pays, à ce sujet.., ♦ -

I). Nous savons; et vous lui avez promis votre protection : 
-— R. J'ai cru de mou devoir de faire tout mon pouvoir priur 

le faire réintégrer dans des fonctions qu'il a toujours hono-
rées. ■ i J i : i. n i•:•<# t. ;> 

D. Tout celaestbien jusqu'à présent; vous vous intéressez 
-à lui, vo is lui promettez voire protection; iimis jusqu'où al-

lait v tre proteciioti'.' (jucls personnages pouviez-vous appro-
cher? -R. Je connaissais plusieurs membres de la société du 
Saint-Viiicent-de-Pautet diil'L<«iitul historique. 9*-*?, 

- D. L'olfre de votre protection-cadre fort peu aveo vos senti-

ments réels poqr .fi. Kobert Galland, .sentiments exprimés 
dans une pièce saisie, écriie de votre main. Cette note témoi-
gne de votre haine contre lui, vous lurreprochez de vous 
avoir trompé dans vos affaires de famille, auxquelles il a été 
mêlé comme bai HIT .do- fonds. Dans cette note vous allez 
plus toi il, vous vous démasquez entièrement; vous dites que 

vous allez profiter de sa vanité pour l'attirer dans un traque-
-nard. — R. Je n'ai jamais écrit cela; ce serait contre me* ha-
bîttrtefe" 

D. C'est écrit de votre main. Pour inspirer sa confiance, 
plus tard, vous avez recours au mensong-; vous lui dites que 
vous êtes membre de l'Institut, in ayant bien soin de ne jias 

ajouter historique, ce qui est bien différent. — R. Tout ceci 
aurait besoin d'explication; les choses ne se sont pas passées 
ainsi; je vofos demande la permission de rétablir les faits. 

I). Vous direz tout ce que vous voudrez pour vous défen-
dre ; en «e moment nous vous faisons des questions il faut y 
répondre directement, laconiquement. G'esi chez lui, à Pont-

Faverger, que vous avez fait à l'aucie» maire ves premières 

-propositions ; bientôt il est venu à E4r1â',4 w^rôrsfigfition, 
et vous l'avez mis en rapport aveo votre cop-évenu Lhuillier 
qinî vous lui avez présenté Sous le nom de comte dé Fougè-
rolles. Ce Lhuillier, le counaiesiez-vous beaucoup à cette épo-
que? — R. Je l'avais vu quel juefois; il poursuivait une affai-
re pour méit ' 

D. Où demeurait-il? — R. Hue de Sorbonne, jocroi». 1 

D. Ave7.»\ous vu son logement? — R, Non, tndnsieur. 
D. Avez-voiH dit à M, Robert Galland que il. le comte de 

Fougèrolles hahita't rue du Helder? — R. Il faut partir de ce 

point (pie je voulais sauver M. Roberi Galland, et pour cela je 
savais qu'il fallait tromper sa vanité. 

•B. Et, pour tromper sa vanité, vous le mel'en-en rapport 
avee Lliuillier, nu agent d'aliaires de bas-étage. Ce Lhuil i^r 

vous a-t-il dit qu'il se nommât de Fougèrolles7'— R. Ouf, 

monsieur. - 1 ■ 
I). Et qu'il était comte? — R. Il me l'a dit. 

D. Pourquoi vous êies-vpus adressé à Lhuillier pour jouèr 

l'indigne comédie qui aValt pour but de dépoitilfer le sieftr 
Roberi Galland d'une par ie^de-sa fortune ? — R Noûgn'avofis 

pas joue de corné lie, munsieftr; si on m'avait laissé allbr 

jusqu'au bout, j'aurais tenu mes promesses. | 
1). Vous rie répondez pas à mes questions. Je vous demande 

pourqroi vous' vous èteS Adressé, de préférence, à Lhuillier? 
— R. Il m'avait dit qu'il était très puissant. 

I). Lh ilher n dit. que, dans vos premiers rapports avec lui, 
à l'occasion de colle af aire, vous I i av ez dil que le sieur 
llob. rt Galland vous avait trouipé'dans Vu» arrangements de fa-
mille et que voire projutetait de lu, faire remettre une certaine 
somme. — R. Je n'ai jamais dit. cela à M. LIIttH ieT: je lili ai 

dit que je n'agissais que [tour r ndre service à M. Robert 
Galland. M. Lhuil ier est décoré de la Légion-d'Honneur, ce 

signe nia inspiré confiance ; v nia pourquoi je me suis adressé 
à lui. 

I). Nous verrons bienl6t ce qu'est Lliuillier; parlons (l'un 
autre personnage nitrolui' par vois dans Ci que nou 

microns a appeler une indigne comédie: je veux pa 

•ions a uni 
ous cdihti-j 

|
 ? er cFlirle» 

prêt n lue (•umtVs-sedo Hbugly',' qfti a joué inities rôles impor-i 
(MUS daris celle a'Faire ? — ni feWai jamais parle de comtesse] 
à qui que ce soit; |'ai parlé le ditfea'etits nu 1res por.so.urig-s,. 

de l'admit istrateur do l'Institut historique, do la société de 
Saint-Vincent de l'aul. 

I). >*■• cherchez pas à démontrer l'impossible. Je vous 
parle d'une comtesse de Bougly, ri i le publique que von., avez 
été prendre dans nue maison de tolérance de la rue Taiiho .t ? 
— R. Je suis étr.nger à cette comtesse; c'est M. Lhuillier |<il 

a f'ié la chercher, qui l'a présentée à M. Robert, qui l'a 

payée. 
1). Vous avez mis en avant aussi un baron d'Aladorne, baron 

espagnol que vous avez dit être allié a x plus grandes famil-
les espagnoles. Or, cet'Aladcrne est un proie, seur dé langue^ 
quTfail ni nage edmmnn avec une fethtne mariée nu: é de 

trois chfàW; après tous ces faits, que je ne fais que ra peler 

sonjuiHÎreîné-it, pensi^-voÙ3 a~nier là "corné lie inl'àml que 
vous avez jouée, car c tté corné >ie n'uvait pour but u-ûe da 
vous fané donner dê l'argent par R boi t Galland, comme il 

va être'prouvé Wut-8 l'heure? — R. Je ti ai e<fiployé .Vladerne 
^ rien. •w*ï3 mupi»iiMi I 

1). Sans doiito,-par-ce que vous avez trouvé à le remplacer) 
cela ré u lté, d'un billet do vo re main où vous dites : « Jo,croi» 

avoir trouvé un homme qui remplacera Aladerne. » Cela veut 

dire que vous aviez remplacé le baron espagnol par le comte 

de Fougèrolles. — R. Mais pardon, monsieur le président, cela 
aurait bosoin d'explications; les choses ne se sont pas passées 

ainsi; vuici... trM B .>«*. I 
D. Tout est expliqué puisque le fait que je rappelle est con-

gtaté par une note signée de vous. Je reprends l'ordre des 
faits : SI. Robert Galland vient à'Paris, vous lui demandez 

3,000 francs pour la comtesse. — R. Ce n'était pas pour la 

comtesse, c'était pour payer les démarches d'une personne in-

fluente, u ^Bî J8*.. 
D. Quelle est cette personne? — R. Le comte d'Escala. 
D. Pourquoi alors, dans une lettre de vous, dites-vous que 

la comtesse a refusé les 3,000 francs, eu disant de les donner 
à un prêire priur les distribuer aux pauvres. C'était encore un 

piège très adroit. Pour M. Robert Galland cela voulait dire 
qu'il n'avait pas été a-sez généreux et qu'il fallait offrir une" 

plus forte somme à cette comtesse. Vous venez de dire que la 
comtesse de llougly, celle do la rue Taitbout, n'était pas de 

votre invention. Quelle est donc celle dont vous parlez dans 

votre loi tre? — R. Je ne pouvais pas indiquer à M. Robert les 
personnes influentes dont je devais me servir; cette comtesse 
est uu personnage de corné lie. 

D, Vous voilà amené à prononcer ce nom que tout à l'heure 

vous avez répudié. Oui, c'est "bien une comédie, et voici com-
me elle continue, Vous louez UDe voiture armoriée, des valeis 
en livrés-, vous y faites monter le prétendu comte de Fougè-
rolles, vous y faites monter le maire de Pont-Faverger, vous 

y montez vous-même. Vous le menez dans un hôlel de la rue 

ilu Helder, où vous le présentez à la comtesse, puis dans un 

autre Itô el, l'hôtel de Rade, où vous faites agir le baron espa-

gnol. — R. Je suis totalement étranger â toul cela; c'est Lhuil-

lier qui a arra- ge ces choses. 

D. Kst-ce lui aussi qui a fait, donner ce jour-là, par M. Ro-

bert Galland, 3,OÛ0 fr., et, plus tard, 10,0 0, comme il sera 

dii bientôt! — R. Je sais que M. Remzy faisait de 1res grandes 
et de fort sérieus-s démarches; quant aux comtesses et aux 

barons espagnols, je ne les connais pas. 

D. Vous avez persuadé à l'ancien maire que vous le feriez 

réintégrer dans ses fonctions; vous avez été plus loin, vous lui 

avez dit que cette réintégration n'était pas douleuée, car 

vous lui avez écrit qu il pouvait se présenter, en sa qualité 

de maire, au Conseil de révision. — R. Cette lettre n'avait 

d'autre but que de l'éclairer sur ses droits. U avait donné sa 

démission de maire, mais il n'était pas remplacé, et, en at-

tendant son remplacement, il avait le droit de continuer à 
exercer ses fonctions. 

D. Vous réponlez toujours d'une manière évasive. Répon-
dez à ceci : Est-il vrai que vous ayez été de connivence avec 
Lhuillier pour tromper Robert Galland à l'aide d'une fausse 

comtesse et des autres moyens employés pour tromper sa 
bonne foi el extorquer son argent?— R. J'ai répondu à cela ; 
j'ai reçu de l'argent pour le donner à des personnages in-

fluents; il fallait attendre la fin de l'affaire (jour juger ma 

con biite. 

M. le président : Vous êtes Un hemme très habile et 
avez des ressources jusqu'au dernier moment. Quand on voue 
a arrêté, vous no vous êtes pas tenu pour battu ; vous avez 
écrit à Robert Galland de venir vous voir.de s'entendre avec 

vous sur ce qu'il devait dire; et, en attendant, de dire que 

tout ce qu'on disait de vous était faux. Dans voire o llule, vous 
avez écn des billets à Aladerne, détenu dan's'utie cellule voi-

sine de la vôtre, de se tenir tranquille, que lui et vous vous 
sortiriez, que vous connaissiez des amis de l'Impératrice.Ainsi, 
leèrrre en prison, vous jouiiez encore la comédie, et vous cher-
chiez à tromper, même vos complices. 

INTERROGATOIRE DE LUUILL1ER, LE FAUX COMTE DE 

FOUGEROLLES. 

M'.-le président: Vous portez la décoration •è&'^si Légion-
d'Hooneur; quand avez-vous été décoré? 

Lhuillier : En juin 1=848, sur le* barricadés, comme ser-

gent de la garde nationale. 

1). Vous avez été soldar, et comme tel, vous avez é?té con-
damné à cinq ans de prison, pour vol? — R. Cela est vrai. 

Vous avez été arrêté, l'an dernier, Sous inculpation d'escro-
querie? — R. Oui, monsieur, mais il y eu une ordonnance de 

non Ireit. 

D. Noàs le savons; quand avez-vous connu Bourgeois? 
R. En mai 185X, il m'a parlé d'un maire de Pont-Faverger, 
qui avait donné sa démission, et qui voulait être réintégré. H 
Il m'a dit beaucoup de bien de ce maire, que c'était un riche 
propriétaire, un riche fabricant qui faisait vivre -100 ouvriers, 

que lui tombé, ces ouvriers seraient dans la misère. Tout ce-

la m'a intéressé à ce monsieur que je ne connaissais pas. 

D. Dens l'instruction, vous avez été plus' sincère que votre 
coprévenu Rourgeois, vous avez'dit une partie de la vérité, 

dites-la tout entière. Que vous a dit Bourgeois qu'il voulait 
faire dece mai ré?-—R. Qu'il fallait le faire réintégrer dans 
ses fonctions.' 1 

D. C'étiit là lé prétexte, mais Bourgeois ne vous a-t-il 
pas dit que le maire avait escroqué de l'argent à sa famille 
et qu'il voulait lo'liri faire rendre?— R. 11 m'a parlé de ce-
la; il m'a dit austfl ijn'é ;le maire ne ménagerait rien pour 

rentrer dans se? fonctions., ^ ( ' 
D. C'est vous qui avez trouvé une prétendue comtesse, qui 

avez ainsi préparé la comédie on louant une vdifure armoriée, 

des valets en livrée? — R. Bourgeois m'a dii qu'il avait des 
gens qui agissaient sérieusement pour le maire, mais qu'il 
ciait trop vaniteux, qu'il fallait lui jeter-de la poudre aux 
yeux. ->■-" y.. •i.W.p a.l . .. t 

I). Vous avez reçu la moitié des 13,000 fr. donnés si aveu-

glément par SI. Robert Galland?— R. Oui, monsieur; mais je 
n'ai cru à moi que les premiers i,500 fr.; quant au reste, j'ai 

pensé qu'il était réservé aux personnes qui agissaient et que 
Bourgeois connaissait sedl. 

D. Enfin, vous r^ connaissèi !q*ùe c'est vous qui avez fourni 
la comtesse, les voitures,,les laquais, et que vous avez joué 

le rôle d'un comte de Foiigerolles. Etes vous'comte de Fouge-
rolles? — R. Pas le moins du monde; je n'ai pris ce titre que 

jtour flatter la vanité du inaire. 

D. Combien a-t-on donné à celui qui devait jouer le per-
sonnage du baron espagnol ?— R. Je crois que Bourgeois m'a 
dit 200 francs. 

D. Où avez-vous été chercher la femme qui a rempli le rôle 

de la comtesse de Bougly ? — R. Dans une maison de la rue 

Taitltout. 

I». C'est vons qui, dans l'hôtel de la rue du Helder bà vous 

veniez de la présenter à M. Robert Galland sous le nom de la 

comtesse do Bougly, l'avez prise à part et lui avez dit de ma-

nière à êire entendu : « A ce soir, à dix heures et demie, chez 

la princesse Mathilde. »—R. Je ne me rappellp pas ces dé-

tails. ' r i ' iiâafS-i 
AUDITION DES TÉMOINS. 

Le premier témoin appelé est M. Robert Galland, âgé 

de cinquante-cinq ans, fabricant à Pont-Faverger. Il dé-

pose : 

Dans le courant d'avril dernier, Bourgeois est venu dans sa 
famil e, à Pont Faverger, famille que je connais beaucoup; 

j'ai été camarade de pension avec son père. Bourgeois jviiitj 

me hure nue première visite de politesse; puis, dans-une se-

conde visite, il me parla de ses alfairesde famille. I' voulait 
[•que sou père lui avançât une somme do 3,000 fr. pour ache-

ver ses Modes, et me priait d'aider son pere à accéder a sa 

demande. J'en parlai en effet à son pere, qui consentit, mai . 

qui n'avait , as d'argeut disponible; je levai la dilîioulténeu 
lui piêianl 3,0o0 fr. sur dos bileis. Quelque temps iipies, 
Bourgeois eut encore besoin de 3,000 fr., .|uu je donnai comme 

les premiers, i e lend inaunle cette sencuida affaire, Bourgeois 
viul me rendre visite pour me reiuercier.:Ea causant,.il m en-

tretint d'une calomnie répandue contre moi; IUJ dit qu'on en 
était instruit à Paris, qu ou eu parlait, que c'était fort desa-

gréable pour moi, et qu'il pourrait m ètre utile en haut lie».' 
Je le remerciai de sa bon >e intention à mon égard. Il resta 
encore quelque temps à Pou -Favetger. 

A celle épo iue, la calomnie doni j'étais l'objet ayant tait 
sou chemia, je fus amené à donner ma démission de maire, 
l'autorité do mou nom et de ma posiiion n'étant plus la même 

depuis que ces bruits s'ela oui r pandus. Bourgeois était re-
tourne a Paris. Le-23 avr l il m écrivit que j'avais é é l'objet 
d'une den nciakiou.eii tiant lieu, qu'il ettit nécessaire que j ; 
vinsse à Paris. Je lui repoodis que je voulais savoir qu lie. 
•était celte dénonciation ; il nie répondu "que c'était un secret. 

[-Je vins a Paris, j'allai voir Bourgeois qui me parla -chaude-
ment et uie fit savoir que par ses connaissances, iioiniimeiit 
par uu certain comle qu'il ne me nomma pas ce jour-là, il 

pourrait m'être très utile. 

D. Ce comte était le comte 

Lhuillier? — R. Oui, monsieur Le le-nT™^. cW . 
fit voir une lettre qu'il écrivait- tj^^b 

ce monsieur vint; il était décoré ; BouTel ̂
 h«^l^ 

sieur le comte; je fis comme lui, e suivi* ,, '
 tt

PNait 
la conversation il fut dit qu'on mettrait

 lln
l
JUl

sio
n
 >' 

ron espagnol qui allait à la cour, au bal ™î e\?v
»« nn> 

dit ensuite qu'il faudrait peut èn-ô que ie fi ^ ?
ou

'geoi> 
qu'à .Paris tout se payait.

 P
Je lui denlndai coV* «te* 

que pour qua lesehoses fussent bien ^te, i ^
?
 O-

francs; je les promis. Je partis pour Pont vl
 tdud''ait \Zli 

demain j'envoyai les 3,000 fratnfs ÏÏÏ££ÏÏ2*'
 6t

 e 'i
 % 

pour appuyer les démarches.
 uocu

m«ut
s
 né,„l

e
 % 

ettr
e 

J'attends deux ou trois jours ; l'attend»;.. 
| Bourgeois ; mais au. lieu d'une lettre, ce f,u

 UllQ 

arrive chef mtil quatre heures du matin. «5"'
 arr

iv, '„ 
dit-il; votre allaire est sérieuse; i! r

au
t faire 11

 Voi|à L" 
la somme de 3,000 francs ne suffira pas - Jl fjLSji

 sa
CfiL,

! 

une comtesse ; les femmes Je ce rang «iWemcO 
On lu, a parlé ,1e 3,000 francs; cl h, a du .S; H W,g% 
a un prêtre pour les distribuer aux pauvres , if eûv

«rr
a

ù 
«Cette comtesse de Bougly est une ùme vé'nnfc-- ai»Wait 
saurait payer trop cher son hilluence ; il fàud™ ' mais 

olirir 10,000 francs.,» 

a lans, nous sommes
 a

.„- , 
lui à cinq heures du soir. Il a écrit tou, de suit» l6s *» 

suite au, 
nous i 

Revenu avec Bourgeois à I 
i à cinq heures du soir. I 

de Fougèrolles, qui est venu nous trouver 

ensemble, et nous avons pris rendez-vous pouTil ?
V
°

n 

à mi 'i, a l'effet de nous présenter chez la corni!,
 nd(

"«« 

gly, Bourgeois estimant qu'il fallait ce temps au
 eo

,,f
t

e à
} 

gero les pour la préparer à nous recevoir. deFo
B

. 

En effetj le lendemain, vers une heure et demin 
est amvé dans sa .voilure, croyais je alors escon' a C0[r|te 
en livrée. Nous sommés montés avec lui, et il no,,*

 Valc
ts 

l'hôtel d ; Bade. Nous sommés entrés dans un bea Bl!si 

on m'a-présenté à madame la comtesse, qui
 m

'
a
 DaV

8
'
011
'

e
' 

accueilli Un peu après, Lhuillier (le faux: comte"uS*"
1 

relies) l'a emmenée dans un salon voisin pour eau- u^e-

fin de la conversation, j'ai entendu la comtesse dire'-'
 M

c
ils 

tranquille, je-m'oceùperarae Vohsf " ' " ^oye; 

D. Av*ez-vous entendu ces mots :" « A ce soir, che 1 
cesse Mathi.lde? » R. Non, monsieur. .Nous soinnies ■ 
suite à l'hôtel des Princes voir un baron espaBuaf t1 

disait être trè- influent. Nous avoi s été redis d^is n^11-0"016 

n»._i«. . r k.,;n:.,. p., ;„ : ...... . . . un fflagnij. 

l'es en-

jouait.eeipersonnage. ant-ba^pn espagnol u été arrêté 
après, instruction, oii a recounu si bonne loi, et il

 v& 
donnance dé nofr-Fîeh^'son égard ) Apres ces -d„u

xv 
nous avons été,nous promener au bois de Boulnon»'JSltes' 
avons dîné à Madrid. ' *8"e 

D. C'est le lendemain que vous avez dnnnélOOOOf 
Bourgeois? - li. l'as te lendemain. J'arrive le 3

 mti
 Xt* 

lave ig.r, je n ,o,, de Bourgeois une dépêche tèlégranS'' 

,qui me dis*U,.p;u«i je [ ouvai^me préseiner, e., ma qualité it 

maire, au Consul de révision ; je n'avais pas besgiu i, Z 

avis,.our lésion-, niais eue,,, je lui tins coiripie'desa'boiiM 

volonté.. Le je revins a Pans. Bourgeon .u'auedakà la 

itt'aire n'al-
frapper le 

gare ; il me présenta des pièces, je trouvai que l'affaire n'ai 
lait pas vite; e'-st ;n,r

s
 qu'il me dit qu'il fcliaii frapper le 

grand ç^u^, etjjiç, Im dpnnui 10,00o fr. rr 

D. Ne vous.disau-i) l^^fsi -qu'il vous ferait décorer?—R 

Oui, monsieur; mais je lu, dis- qu'avant tout je voulais être' 
réintégré dans mes fooctious do mairer 

D. Depuis sou arrestation,, il vous a écrit ? — H. Oui mon-

sieur ; le 0 mai, j'étais .dé retour a Pont-Faverger. J'y reçus 
.une 1- tire d'un commissaire d i polie, de Paris, qui me du que 
j'étais la dope de deux escrocs. Uu peu apiès, je reçus drus 
lettres de Bourgeois qui nie disait qu'il était arrêté, œaisqu'il 
ne craignait rien, que c'était son affaire ; je ne lui ai pas ré-
pondi*. , ; i 

D. Ne vous disait-il pas de vous méfier du commissaire de 
poiioe ?--R,. Oui, monsieur. 

M. Raèôtt Galland : Monsieur le président, on a saisi chœ 
les prévenus, d'une part, 7,000 francs, de l'autre, 1,300 et une 

montr ,,: . r à cylii In : je pie ,.,.rij pas pai'lie-(;,yiie, maii 
je demande que ces sommes me so.ieut resiituces, 

Le second témoin appelé est BmiHe-Aritbiiiétté Lefol, 

âgée de vingt-et-nn ans. Klle est grande" a mie certaine 

distinction tijtus le uiatntien ; elle est toute tremblante en 

faisant la déclaration suivante -, 

Le b.mai, je mn suis habillée avee nnc gftfide reche|rcfee 
pour suivre un individu qui avait payé ma sortie. A dix heu-
res ët demie du matin, nous avons pris une *Voi\Ur'e qui nous 
a transportes dans un restaurant situé ân cjin' îe la fus 
Drouot et de la rue Rossini. L'indivi lu qui m'acoom'pagnait 
a commandé un déjeuni r auquel il a à peine touché; il m'a dit 
ensuit.; qu'un haut personnage de proviuce venait à Paris pour 
obtenir une faveur; qu'il comptait sur l'ap*»»id'.url dé

;
sM 

amis, lequel ayant alfau-e à un homme avare, bien que riche, 

voulait obtenir la rémunération 'le ses services. Né vous é ton-
nez pas, me dit-il, de out ce qui se passera; vous serez aux 
yeux du personnage eu question, lequel vous sera présente, 
une coin esse, maîtresse d'un ministre'. Quand nous arriverons, 
je vous dirai : « Voici, madame a connusse, la personne que 

je y.ô'us ai si chaudement recommandée. » Vous répoudre*. 
« Monsieur le cooité;.' présenté pjr vous., monsieur peat e 
assuré qnb je ne négj gérai non pour lui ètro ulilc- » J*

 Jev
^_ 

avoir auprès de moi une femme de chambre, et lonmep 

met ait 10 francs eu ras de succès. ,
 >

 , p 
Après le déjeuner, l'inconnu meconjuisit à 1'Wtél des 

ces, rue R.chclieu, où il loua pour la journée uu apparle' " 
 i.. n ..J.,;,o i l'hôte de Baie, 

qu'il paya 40 Irancs. Il m'emmena ensuite à Ytyty1 

rue dyi Helder, où il uVInstal a dans uu vas, ' appartear 
premier étage, ayant un balcon sur la rue. H vu.a'„

nc 
changer la garniture de la cheminée qu'il no trouva it p ^ 
sez riche, et, sur le refus du garçon, il Ht remonter la. m . 
qui était arrêtée et acheta des journaux pour garnir 

En se retirant, vers deux heures, il me recommanda^ 

pas m'absenUa- et de bien veiller sur moi quand 'i f
 c0

ifler 
avec le haut personnage. Il avait eu le soin de me 
pur un artiste du voisinage, trouvant que mes cne 

taient pas suffi aniuient soignés. ,
 nre

naraiti 
J'allai rendre compte à ma maîtresse de ce qui se P V „ 

Rassurée par elle, je rciouruai à l'hôtel de Bade, ou 

la scène suivante : , , ;
e
 von» 

Vers trois heures et demie, arrivèrent l'inconnu doiH^ ^ 

ai parle et doux mitres individus, l'un vêtu d un ■
 uxe

t 
el ganté de blanc, l'autre porlani mt pantalon a c ^

 fi
. 

le .este du eosiuine assez legligé. L'inconnu pro»"•>^
 co

q-
rôles, et je répondis, do mou côté, celles qui 

venues. • vous*
0
' 

« lldjame la comtesse, ajouta l'inconnu, P')lS ^
 eil Bl

èti)e 

(retenir ou insiunt en particulier? » Il me ht ^
as

"
 oliVe

rto I» 
temps dans une chambre a coucher, eu laissant ^ j

ettS 
. o de c - iiuin ati u, de manit re à p rmeltr ^ ̂ \ 

autre- individus restes dans le salon, de nous
 v0

'-'
 de

 la p°" 
alors'de ' e parler avec beaucoup d : chaleur, sor 
che de son paloto.t une liasse de papiers qu il nw ^^r-
dit: R Vous voyez, madame'La comtesse, toutes., i . • ^ 

'&& » " ; l'I êb . •', nu'il avait 
11 se retira ensuite avec, les deux individuel» ^ 

nés. l'res de la porte je lui dis, ainsi qu .1 V» '
 a * ̂  j'irf» 

Mo si, „r le c onte, ne soyez '^
(
'#! 

<L .-, M-, inid... et ie parlerai peu
 ;|
 ^ 

inonde 
ce soir ihcz la princttss

 :
 Ma lulde, et je pa 

M. le m-uis-.ro. — A ce ...»ir, chcz,|a,p,r"" 
nous y Lrouvci'ons à dix hcuieset don 

>a da ih 

JiitVarlaut/.ïme.loiiii.afr. ̂ mhS
0
^^', o»-# 

voi-

iure, L_a, viaito ne dura que eio» '""'"^ '**" L'»>C°Z 
vait reconimau le de ne parler que le "Wm* Aquaf»1 

nu qui'ni'a fait jouer ce rôlè'e.-u âgé de trente-u • 

uns. (C'est le pr. venu Lhiuilier.) -
 ;

 ' . , quara»"L 

'individu qu'il d;'.- It.csenié parai §*&0* 
quarante cinq ans ; il était très gros, rouge, ,

( 

homme de la-cauipagne.. . _uW ans; 

Le iroisicuie i idlvidu nia
 (

-aru àgO de W>
 lQlU 

vêtu -te noir, et u'a pas oris part a
 lu c

"
0(ve

* _
 a

 j^posf* 

Deux autres témoins sont dritehrlus ; i'
s ne 

ipie sur des faits deja-conntis
J
.

;1 
déjà-connus.' ,.

 n c
on 

M. l'avocnt-mio'Tiai â soutënula preyew 

deux prévenus. ,
p

 A
Q

 ROI 

W Oscar Fahileuf a présenté la uuM
lbL

-

M
c
 Clucoisneau celle de i-huillter. !
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Le Tribunal a condamné les deux prévenus chacun à 

cinq ans de prison et 3,000 fr. d'amende. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JUIN. 

Le sieur Canuel, garde particulier, chassait le 14 mars 

dernier, c'est-à-dire en temps prohibé, et le procès-ver-

jjal constate qu'il furetait et était porteur de trois lapins 

passés de vie à trépas. Mais un arrêté du préfet de Seine-

et-Oise a permis, même en temps prohibé, la destruction 
des lapins à l'aide de furets ou de bourses. 

D'un autre côté, bien que la jurisprudence et les circu-

laires administratives interdisent le transport, en temps 

prohibé, du gibier légitimement tué, à l'abri de la clause 

exceptionnelle résultant des arrêtés préfectoraux, le garde 

Canuel n'a effectué le transport de ses trois lapins que 

chez un aubergiste où, en dînant en compagnie d'autres 

chasseurs, il
 a

 procédé à la destruction définitive du gi-

bier. 
Ces diverses circonstances ont déterminé M. l'avocat-

général Oscar de Vallée à abandonner la double préven-

tion de chasse et de transport de gibier en terri; >s prohibé, 

prévention qui amenait Canuel à la barre de la l
re

 cham-

bre de la Cour impériale, présidée par M. de Vergés. 

Canuel a été renvoyé de la poursuite. 

—MM. Jean Armengaud et Casimir Armengaud ont in-

terjeté appel du jugement rendu en police correctionnelle, 

le 11 avril dernier, qui les condamnait à trois-mois de 

prison pour tentative de corruption à l'égard de M. Mon-

ginot, expert-vérificateur -, nommé par M. le juge d'ins-

truction à l'effet d'établir la comptabilité de M. Casimir 

Armengaud, gérant de la Banque d'exonération. 

Au mois de février dernier, M. Jean Armengaud se 

rendit auprès de M. Monginot pour le prier de hâter le 

rapport dont il était chargé. Avant de le quitter, il 4uf 

remit un pli, et il se retira sans que M. Monginot sût ce 

que renfermait ce papier. Mais à peine M
v
Monginot eut-il 

brisé l'enveloppe, qu'il vit trois billets de 100 IV. chacun. 

Il crut voir dans la remise de cette somme une injure à son 

caractère el à son honorabilité, et il porta plainte à M. le 

procureur impérial. Une enquête eut lieu à la suite de. 

cette plainte. 

M. Monginot n'en continua pas moins son rapport et il 

8PSH8S 

Baaftrf!? n

 U \ qT k ftûm
^

bll
"-é

 dc
 M. Armen- 1 contre S. M. l'Emp 

MUd était enue avee la plus grande exactitude. Une or- avait relevé 1- cru u 
donnance de non-lieu fut rendue sur ce point. Mais il

 1 

latnte portée par M. Monginot <iui amena celte 

ion à trois mois de prison et à la confiscation 

restait 

condar 
 - -v, prison et 

ne la somme saisie pour tentative de corruption non sui-
vie d effet. 

Devant la Cour, MM. Armengaud ont soutenu, qu'ils 
n ava

î
ent

 P
a

s eu l'intention de corrompre M. Monginot; 

que si M. Jean Armengaud avait laissé 300 francs, il avait 

cru que cette somme était due à M. Monginot à titre d'ho-

noraires ; que son frèt e n'avait pas à redouter qu'on exa-

minât ses livres, puisqu'ils étaient régulièrement tenus ; 

qu en outre, l'honorabilité de M. Monginot était trop con-

vnue potir> qu'on pût avoir la pensée de se livrer vis-à-vis 
de lui à aucune tentative de corruption. 

J Ces explications ont été favorablement accueillies, et la 

Cour a prononcé l'acquittement de M. Armengaud. (Au-

dience du 16 juin, présidence de M. Perrot de Chézelies.) 

— Dans la Gazette des Tribunaux des 14 et 15 juin, 

nous avons rendu compte de l'affaire du nommé Legen-

dre condamné par le Tribunal correctionnel de Roulogne-

sur-Mer, à treize mois de prison pour colportage d'écrits 

séditieux et pour intelligences pratiqués en France et à 

l'étranger. Nous avons dil que, dans l'instruction et à 

l'audience, Legendre avait signalé, entre autres maisons 

de Londres, VHôtel-de-Normandie comme un foyer de 

conspirations. Le propriétaire de \'Hôtel-de-Normandie 

nous prie d'annoncer qu'il s'est empressé d'adresser une 

protestation à l'ambassade de France à Londres, et qu'il 

oppose la dénégation la plus formelle aux assertions 

du sieur Legendre, qu'il qualifie de mensongères. 

Le propriétaire de Y Hôtel-de-Normandie nous prie de 

d'clarer que les personnes qu'il reçoit chez lui sont d'ho-

norables négociants qui ne s'occupent nullement de poli-

tique, et que le nommé Legendre, qui n'y est venu qu'une 

seule fois, il y a deux ans, y a tenu de tels propos, qu'on 
a été obligé de le congédier. 

Hier, 

ereur ,<tes Français^^as jjftTIlfa"" 
crime d'apologie de i assassinat 

ces deux atlaire% Sont venues devant la Cour du 

entiuii 

. ...ntiuuer 
ta vente de ces libelles, la poursuite a été abandonnée et 
us ont été acquittés sans débats. 

/
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banc de la reine.. Les prévenus ayant désavoué Fini 

'l'ton leur prêtait, et s'étant engagés à ne pas cou 

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYOSUET A 

LA MEDITERRANEE, 

SBCTION DE LYON A LA MÉDITERRANÉE. 

RueLaffîtte, 17. 

LISTE DES OBLIGATIONS SORTIES AU TIRAGE DO 

18 JUIN l858. 

Obligations 3 p. 100 de l'Emission de 1852 de l'ancienne 

Compagnie de Lyon à la Méditerranée. 

N0' 

TROISIÈME TIRAGE, OBLIGATIONS. 

41,401 à 4i,5oo, 
161,901 à 162,000, 
100,401 à ioo,5oo, 

94,100, 94,082 à 

94,001 à 94,010, 

Ensemble, 

100 Obligations. 

100 — 

100 — 

IO 

329 Obligations. 

9t m 
ÉTRANGER. 

IV! 1 f* ' *! 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons publié les débats 

préparatoires des poursuites dirigées, à Londres, contre 

les sieurs Truelove, éditeur, et Stanislas Shobzewiski, ré-

fugié polonais, à raison de libelles diffamatoires publiés 

Obligations 3 p. 100 de l'Émission de 1855. 

TROISIÈME TIRAGE, 149 OBLIGATIONS 

76.90I 

4-5,203 

45,201 

77,000, 

45,3oo, 

45,211, 

100 Obligations. 

38 L 
11 —* 

Ensemble, 149 Obligations. 

Le remboursement des Obligations sorties au Ti-

rage du 18 juin i858 s'effectuera à raison de 5oo fr. 

chacune, à partir du ier
 juillet i858, dans les bu-

reaux de la Compagnie, à Paris, Lyon et Marseille. 

avaient été si abondants ; aussi les prix ont-ils fléchi. 

La COMPAGNIE LYONNAISE y a fait des achats consi-

dérables qu'elle met en vente à des prix réduits, en 

même temps que des arrivages importants qu'elle a 

reçus de sa maison des Indes. C'est à cette Compa-

gnie qu'est due l'honorable initiative de la marque 

du cachemire des Indes en CHIFFRES CONNUS. 

37, boulevard des Capucines, 37. 

>urse de Pari» du 23 Juin 1838. 

3 O/O 

4 1» 

!
Au comptant, Dar

c. 

Fin courant, — 

!
Au comptant, D» 
Fin courant, — 

67 85.— Baisse 
67 90.— Baisse 

15 c. 

10 c. 

c. 94 —.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 67 85 

* 0io 
4 li2 0)0 de 1825... 
4 1p2 0i0del852... 94 — 
Act. de la Banque .. 3125 — 
Crédit foncier 612 50 
Crédit mobilier 602 50 
Comptoir d'escompte 690 — 

F0KDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 92 80 
— Oblig. 3 0[01853. 55 — 
Esp. 3 0)0 Dette ext. U\}i 
— dito, Dette int. 38 3?4 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OpODifF. 271j2 

Rome, 5 0i0 94. -i 
Napl. (C. Rotseh.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1090 — 
Emp. 60 millions... 450 — 
Oblig. de la Seine... 2C6 25 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — ' — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 290 — 
Comptoir Bonnard.. 82 KO 
Immeubles Rivoli... 10! 25 
Gaz, O Parisienne.. . 720 — 
Omnibus de Paris... 900 — 
C'imp.deYoit.depL. 38 73 
Onvnibus'de'Londres. 60 — 

GRANDE ARDOISIÈRE DE CAl-
I0NT (CALVADOS). 

Le capital de la Société dite de la Grande 
Ard«ïsîère de Gaumont (Calvadus),~ëtant 
entièrement souscrit, i'asst mblée générale des ac 
liomiaires est convoquée dans les bureaux du 
Comptoir général, rue Neuve-des-Bons-enfants, 5, 
à Paris. 

1° Le 26 du courant, à trois heures précises ; 
2° et le samedi suivant, à la même heure, sans 
autre convocation, pour procéder à la constitution 
définitive de la Société. 

Les souscripteurs d'actions sont priés de ver-

ser les deux premiers cinquièmes de leur sous-
cription, soit 200 francs par action, an Comptoir 
général ou chez le banquier par eux désigné, le 2 
juillet au plus tard, faute de quoi leur souscrip-
tion serait annulée de pltin droit. .(19914) 

Cabinet de M" Decaïx, avocat, rue Monsieur-le-
Prince, 26, à Paris. 

LES CREANCIERS chat, ancien négociant 
décédé à Paris, le 29 janvier 1845, boulevard 
Beaumarchais, 65, sont invités à déposer leurs ti-
tres de créances contre la succession dudit sieur 
Nicolas Pichat, entre les mains dudit sieur Decaix, 

administrateur provisoire de cette succession, et 

La vente semestrielle du cachemire des Indes a eu 

lieu à Londres le 7 de ce mois. Jamais les châles n'y 

ce d'ici au 5 juillet prochain, leur déclarant que 
faute par eux de lui faire connaître leurs titres et 
qualités dans le susdit délai, ils ne participeront 
pas à la distribution des deniers encaissés par ' 
et qu'il les répartira aux créanciers qui se s 
fait çofflaaître jusqu'à ce jour. 

DECAIX. .(19908) 

Au Gymnase, avec l'Héritage de M. Plumet, on donne de-
puis quelques jours : l'Honneur est satisfait, comédie de M. 
A. Dumas père, dans laquelle Landrol se montre comédien-de 
premier ordre. Cette pièce commence chaque soir à buit 
heures. 

— A l'Hippodrome, lg $ncces de Pékin la Nuit.est immense, 
il n'y avait plus de places de vacantes te soir à neuf heures 
et demie. Vendredi la 4e représentation. 

— RANELAGH (Concerts de Paris). — Samedi dernier, le 
délicieux jardin du Ranelagh était plein. On donnait une fête 
en l'honneur de Rossini. Aujourd'hui, tous les équipages de 
Paris prendront le chemin de Passy pour assister à la deuxiè-
me fête de nuit musicale et dansante. 

lui 

sont 

^. ^ UNIÛN 

FINANCIÈRE IT INDUSTRIELLE-
MM. Saint-Paul et O ont l'honneur de prévenir 

les actionnaires de l'Union financière et 
Industrielle, que le semestre d'intérêts, soit 
6 fr. 25 c. par action, échéant le 30 juin courant, 

sera payé à partir du Ie'juillet prochain, à la 
caisse de la société, rue Saint-Arnaud, 8, sous dé-
duction de l'impôt réglé par la loi du 23 juin 1857. 

LA SPHERE. 
MM. les actionnaires de la Sfïlière, compa 

gnie d'assurances maritimes, sont prévenus que 
l'assemblée générale semestrielle prescrite par 
l'article 35 des statuts,aura lieu dans les bureaux 
de la compagnie, place do la Bourse, 8, le samedi 
10 juillet 1858, à trois heures de relevée. 

Paris, 24 juin 1858. 

.(19911) Le directeur, PAYMALLE. 

ASSOCIATION 
ri RALE 
U ©ES FAMILLES, 

MM. les actionnaires de l'AsMociatlou gé-
nérale des Familles, compagnie d'assuran-
ces pour l'exonération du service militaire, sont 
préveuus que l'assemblée générale annuelle et 
ordinaire est convoquée au siège social, rue de Ri-
voli, 178, pour le 29 juillet prochain, à trois heu-
res de relevée. .(19915) 

AlittÏES GLACES ^ ; 
par l'argent. Brevet s. g. d. g. Commission, expor-
tation. PRON et C°,28, r. Culture-Sainte-Catherine 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VgHTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Le 24 juin. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9078) Comptoirs, tables, chaises, ta-
bourets, verres, fontaine, etc. 

(9079, Bureaux, chaises, tables, ca-
napés, foutaiue4iolesdiverses,etc. 

(9980) Bureau, commode, guéridon, 
canapés, fauteuils, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(9081) Bureau, armoire à glace, cra-

paud, canapé, comptoir, etc. 
Rue Saint-Honoré, 203. 

im-2) Tables, chaises, divan, fau-
teuils, piano, eto. 

Avenue Montaigne, 29. 
(9083) Commodes, tables, chaises, 

buffets, étaux, etc. 

Le 25 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
i»08l) 2 calèches, 2 coupés, 1 ber-

line, l Victoria, meubles. 
(9085) Tables, chaises, commode, 

pendule, ust. de cuisine, etc. 
. Rue Sainte-Anne, 14. 
l»86) 3 comptoirs, bureau, divan, 

lauteuils, grande table, etc. 
A Vaugirard, 

fBwrn r
ur la

 Pi»™ publique. 
\TOS7) Commode, fauteuils, comp-

toirs, diverses marchandises, etc. 
A Batiguolles, 

«AO„, rue de la Croix, n» 2. 
-TO8) Dureau, guéridons, table de 

"ud, 2 coupes en marbre, etc. 
A La Villette, 

fsmm
 "ie rte ïofhville, u» 25. 

« .s, .mm0|te, armoire, glaces, 
secrétaire, — voiture, cheval, etc. 

Même commune, 

(9owïï
e

-
Ues ï«tus, n» 78. 

ï?!f)U.pièeesde<marpeiite, 68nTor-
'eaux de bois de chêne, etc. 

Même commune, 

(9ooiNS!!r la P|ai-e du marché. 
7„V, ForKe

' fourneaux, soufflets, 
enclumes, étaux, etc. 

Même commune, 

Ito»^'
la |llace du

 marché. 
™2) Comptoirs, billards, appareils 

a Su, pendules, meubles. 

»ot«i
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 Journaux suivants 

frii» universel, la Galette (les 

Wrurfl'i1, le '"'«" et le Journal gt-
"«Vflïefiis, au Petites <*lliche». 
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^^deux actes passés de-

vant M" Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit a« Desfuiges, soussi-
gné, le premier ies seize mai, six"et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
te-cinq, et le second le seiie dudit 
mois (le juin, savoir : 

i' M. Salomon DEL PORTO, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 65; 

2° M. Charles-Benjamin-Toussaint 
Dl'BOC, rentier, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 8; 

3" Mademoiselle Emelie VALEN-
ÇON, marohande. de modes, demeu-
rant à Pari», rue de la Fontaine-
Molière, 37; 

4" M. Fleury-Constant CBGNET, 

E

ropriélaire, demeurant à Paris, rue 
ouis-le-Grand, 1; 
5» Madame Marthe L'HUILIER, 

veuve de M^Jean-Athanase CARON, 
sans profession, demeurant a Paris, 
rue Jacob, 34; 

6° M. Pierre-Antoine GILLES, pro-
prié! aire, demeurant à La Villette, 
rue de Flandres, 145 ; 

7° M. Jean-Baptiste BLANJOT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Thévenot, 8 ; 

8° M. Louis-Jean-Baptiste DES-
JARDINS DE MORA1.W11.LE, docteur 
médecin, demeurant a Paris, rue 
d'Enghien, 26; 

9° M. Louis-Eugène-Alexis FA-
NOST, propriétaire, demeurant à 
Paris, passage Saulnier, 17; 

10» M.. Joseph-Jules TARBY, pro-
priétaire, demeurant au Raiucy, ter-
ritoire de Livry (Seine-et Oise;; 

II" M. Henry ENSM1NGER, maire 
de la commune de Villemomble 
(Seine), y demeurant; 

12» M. Eugène REGNIER, rentier, 
demeurant à Paris, rue Saint-An-
toine 223; 

13° M. Edouard Antoine G-6ER1N, 
marchand de chevaux, demeurant à 
.Paris, rue des Ecluses-Sain.-Mar-

14° Mademoiselle Jeanne-Emma 
GOND, rentière, demeurant à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 64; 

15° M. Louis - Jean - Eugène LE 
COMTE, propriétaire, demeurant a 
Paris, rue de la Paix, 7, 

Ont d- clare se retirer de ladite 
société et cesser d'en être com-
manditaires jusqu'à concurrence, 

savoir: > . . .m 
1° M. Delporto de dix-neul actions 

qu'il R représentées, portant les nu-
méros 2667 et 9532 à j9.134 Inclus. 
16-216 à 16220 inclus, et 16226 à 16235 
inclus, formant ensemble, par suite 
des paiements s'élevant à dix francs 
par chaque action, effectués, à titre 
d'amortissement, sur le capital, qui 
était de cent francs, la somme 

3,510 

060 

de 

2° M. Puboc de quarante-
quatre act uns qu'il a repré-
sentées, portant les numéros 
«26 827, 830, 831, 11356 à 11365 

inclus 12096 à 12100 inclus, 
et 25651 à 25675 iuc US, for-
mant ensemble, par suite 

dudit amoi lissement, la som-

me d<!»
—
 A JB^L 

3» Mademoiselle Valeneon 
de quaranle-six actions qu el-
le a représentées, porta ni les 
numéros 2665, 26101 â 26125 
inclus, 9535 à 9539 inclus, 
16(91 k 16200 inclus, et 16291 
à 16225 inclus, formant en-
semble, parsoile dudit amor-
tissement, lasomme de 

4» M. Cuiznet de vingt-sept 

actions qu'il a représentée», 
portant les numéros 9696, 
9697, el 20476 à 20500 inclus, 
fermant ensemble, par suite 

dudil amortissement,!*'0111" 
me de *WK9MiuMm&MX 

5° Madame veuve Caron de 
sept actions qu'elle a repré-
sentées, portant les numéros 
2666, et 932». à 9530 ini lus, 
tonnant ensemble, par suite 
d idit amorU-3«u«»ut,la soni-

6» M. Gilles de trente-neuf 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 9565, 
9J06 à 95U inclus. 9-ï2â à 9324 
inclus, «531, et 28076 à SsiOO 

1,710 

4,14d 

2,430 

630 

inclus, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 
. 7°M. Blanjot de trente-
quatre actions qu'il a repré-
sentées, portant les numéros 
829, 5503 à 5505 inclus, 11371 à 
à 11373 inclus, C125826 à25850 
inclus, formant ensemble, 
par suite dudil amortisse-
ment, la somme de 

8° M. Desjardin» de Mo-
rainville de cinquante-six 
a -lions qu'il a représentées, 
portant les numéros 1341, 
8732 à 8735 inclus, 16146 à 
16150 inclus. 17396 à 17420 in-
Clus,2783,12456 à 12460 inclus, 
2447. 5430, 5442 à 5445 inclus, 
et 6907 à 6915 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, lasommede 5,040 

9° M. Fanost de quinze ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 19536 à 
19545 inclus, 5416 à 5419 in-
clus, et 277, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 

10° M. Tarby de dix ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 12071 à 
12680 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 

11° M. Ensminger de dix-
neuf actions qu'il a repré-
sentées, porlant les numéros 
8736, 9520, 9521, 9563, 10381 à 
10590 inclus, et 16111 à 16115 
inclus, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 

12° M. Régnier de seize ac-
tions qu'il a représentées, 
portant \es numéros 9564, 
16201 a 16215 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 

Ï3° M. Guérin de quarante-
six aidions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
5506 à 5509 inclus, 11366 à 
iv«70 inclus, 16186 à 16190 in-
clus, 5510 à 5314 inclus, 9,540, 
9361, et. 26126 à 26150 inclus, 
formant ensemble, parsuile 
dudit amortissement, la som-
me dc 

14° Mademoiselle Gond de 
soixante-dix actions qu'elle 
a représentées, portant les 
minières 312 à 321 inclus, 
11376 à 11385 inclus, et 26031 
à 26100 inclus, formant en-
semble, par suite dudit 
amortissement, la s.mime de 

15° M. Le Comte de quaran-
te-deux actions qu'il a repré-
sentées, ponant les numéros 
4872 à 4913 inclus, tonnant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme ue 

1,350 

900 

1,710 

ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait -. 
—(9731) Signé : DESFORI;FS. 

4,140 

6,300 

3,780 

Ensemble-: 44.100 
Lesquelles actions seront annu^-

jjées de la manière et dans les BBjj 
3,96<^orliMS-idiuulj;es. aux statuts

 v
ai 0-

elr"14) 
' i,. inièmemeul. Que ces retraites 
ont été acceptées par M BiKard-
Fabre, gérant de la société, présent 

audit procès verbal. 
Troisièmement. Que les parties 

ont ininié ialcment procède entre 

elles aux liquida ion et partage de-
veum uécessairlss a.l'égard des sus-
nommés, qui cessent de taire parlie 
delà société. . . 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont reèiés abaudonnataires, à litre 
de partage et par représentation 
des droits ati'cre[ils auxdites actions, 
de-terrains situés territoires de t.i-

,,| i licliy, dislraits du domaine 
du Raincy et désignés audit pro-

cès-verbal. , 
Cinuii éuiement. Que la société, 

(lui continue d'exister entre le gé-
r int elles autres associés eomman-
d aires, est restée abindohnataire 
de ton le surplus de l'acl. social, 
à la v harge de supporter seule fout 

le passif social. , .. , 
Sixièmement. Que, pot"- puhhei 

ledit procès-ve.bal, tous pouvoirs 

Suivant aCe sous seings privés 
en dale du dix juin mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré le onze 
du mémo mois ; il a été formé entre 
M. Stanislas BOISSELOT et M. Jo-
seph PU TÉ AN US, une société pour 
la fabrication et la vente des pia-
nos. Le siège sncial est fixé rue 
Di-jean, 7, i Montmartre. La durée 
de la société est fixée à dix années. 
La raison sociale est Stanislas 
BOISSEI-OT el O. La signature so-
ciale appartient aux deux asso 
clés. 

S. BOISSELOT. 
-<972S) J. PUTÉANUS.i 

Etude de M' PRUNIER - QUATRE-
MÈRE, agréé, r. Montmartre, 72. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en dale du 
neuf juin mil huit cent cinquante-
huit, enregi.-tré, entre : 1° M. FAL-
L1ÈKE, ancien gérant et actionnaire 
de la société de la Parfumerie fran-
cise, demeurant* Paris, boulevard 
Beaumarchais, 60; 2° M. SUAP.ES 

MARCQFOY, négociant et gérant de 
lasociété delà Parfumerie franciiise, 
demeurant à Montmartre, cite des 
Bains de Montmartre ; 3" M. PLOU, 
négociant au nom et comme prési-
dent du conseil de surveillance de 
a société la Parfumerie française, 

demeurant à Paris, rue de la Bran-
ge-Balelière, 13; 4 - M. PERROT, né-
gociant au nom et comme membre 
du conseil de surveillance de ladite 
société, demeurant à Paris, rue 
Neiive-Coquenard, 27bis; 5°M- GAU-
THIEB, n égociant au nom et comme 
membre du conseil de surveillance 
de ladite société, demeurant à llel-
leville, rue des Bois, 6; 6° M. DIÏS-
HAYES, au nom et comme membre 
du conseil de surveillance de ladite 
société, ayant demeuré a Paris, rue 
Joubert, 17 ; 7° et les actionnaires 
ou porteurs d'actions de ladite so-
ciété de la Parfumerie française; — 
il appert que la société en coui-
manditede la Parfumerie française, 
ayant eu dans le principe pour rai-
son soeiale ROUSSe.L et C", et ae-
tuellement N. FALtIERE el C», el 
dont le si-r,ge social était situé à Ba-
gnolel, rue de Paris, 43, est et de-
meure dissoute à partir du jourdif-
dii jugement. M. Bruger-iles, de-
meurant à Paris, rue Saint-Honoré, 
247, est uummé liquidateur de ladite 
société. 

Pour extrait : 
—1.9737; E. PKI'NIER-QUATREMÈRE 

D'un jugement contradictoire ren-
du pur le Tribunal- de commerce du 
département de la Seine, s-éant à 
Paris, le neuf juin mil huit cent 
cinquanle-huil, il appert que la so-
ciété de fait d'entre le sieur Pierre 
matlAU'i>, demeurant a La Villette, 
ro île d'Allemagne, 139, et le -sieu*-
KHBMOVr, néuoriant, duan-iir.ml a 
i.a Villette, rué de Joinviile, 10, pa-
raissant avoir eu pour objet Tachai 
el la vente en détail de bois de. 
chauffage, et son siège à La Viliette. 
rue de Joimille, 10. a élé déclarée 
disaoule a. partir du mnf juin mu. 
MA ce ni c uqiiaide-hud : et que M. 
Thibault, demeurant a Paris, rue 
d'Enghien, 23, a été_ nQUUftji UqiJ^-. 

dateur. #JDÏ«WJJS 
Pour extrait : 

-9)36) , TlllliALLI. 

jVun acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du neuf juin mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert qui! a élé formé en ire MM. 
Charles DEBUItAU et Emile GOBV, 

BURAU et C". Le siège de la société 
est dans ladite salle de specteefe. la 
signature appartient aux deux as-
sociés pour l'administration inté-
rieure; mai j fous actes, traités ou 
engagements qui sont pour la so-
ciété une charge ou une obligation 
doivent, pour être valables, être si-
gnés parles deux associés.La société 
a commencé le premier juin mil huit 
cent cinquante-huit et finira te pre-
mier décembre mil huit cent soi-
xante. Les associés ont apporté cha-
cun une somme de cinq mille francs, 
qui a été versée, plus le droit à la 
location de la salle. tff\ 

Pour extrait : 

DEBURAU. 

-(9735) GOBY. 

deui*glistes dramatiques, de-
meurant Vraris, rue des H les-du-
lous 

Calvaire, 12
v
 une sociélé en nom 

collectif, pour l'exploitdion d'un 
spectacle dont la salle est siluée à 
Paris, aux Champs-Elysées, carre 

Jjjarigny. La raison sociale est DS-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

1 atUitc*. 

DECLAMATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 JUIN 1858 , q m 
déclarent la failllie ouverte el en 
Axent provisoirement l'ouvertun au-
dit jour:-

Du sïeur PASCHE (Jacques-Louisl, 
nid de vins, faubourg Sf-Denis, 61; 
nomme M. Blanc juge-coinniissaire, 
et M. Filleul, rue Ste-Appoline, 9, 
syndic provisoire (N° 15032 du gr.); 

De la I)"° LEPRINCE (Marie-Loui-
se-SUïanne), mde de modes, rue 
Bourbon-Villeneuve, 46; nomme M. 

Bapsl juge-commissaire, et Jll. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire ( N° 15033 du gr. I; 

Du sieur BOUCHAUD (Pierre), eut, 
d'escaliers, rue Ménilmontant, 128; 
nomme M. Blanc juge-commissai-
re, et M. Chevallier, rue Bertin-
ï'oirée, 9, sjndic provisoire (N° 
15034 du gr.); 

Du sieur JEULTN (Jean-Baptiste),* 
md de vins à Bercy, rue de Gallois, 
12; nomme M. Diane juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Bertin-

oir'te, 9 syndic provisoire (S» 
I00J3 du gr); 

Du sieur MÉNÉTRIER (Bernard), 
limonadier à BatïgnoTtes, avenue de 
Clîchy, 43; nomme M. Blanc juge-
commissaire, et M. Miliet, rue Ma-
«isiran , 3 , syndic provisoire (N° 

13036 du gr.); 

Ou sieur MARTRAiT-PiOTTE (An-
toine), nid ae cornes à Hellevilie, 
rue Napoléon, 9; nomme. M. Lare-
nàudière juge-commissaire, et M. 

M incharviile, rue de Provence, 52, 
syiiilie provisoire (N° 15037 du gr.); 

tiu sieur MONSELET (Pierre-Char-
les), fabr de lampes, rue Aumaire, 
3, passage Barrais; nomme M. La-
i-ena.idièi'e juge-commissaire, et M. 

iloncharvilie, rue de Provence, 5*, 
syndic provisoire ;N° 15038 du gr.1; 

Du sieur COMONT (Charles), bou-
langer à Ch impigny-sur-Marne, 
Grande-Rne, 12*; nomme M. Bups! 

juiie-cQmmistiith'e , ei M. Trille, rue 
des MÔutins, 20, syndic provisoire 

(N* 13039dn gr:V1» ? 
Du sieur MORIA (Augustin), fon-

deur de graisses ,.rue du.,Banquier, 
17; nomme M. Blanc' juge-commis-
saire, et M. Breuillard, place Bréda, 
8, syndic provisoire (N° 15040 du 

,.<iM\OCATI.ONÎs IJÏ CÏOÊANClEàS. 

Sent invites d se rendre m Tribunal 
te. commerce de Ptrit, toile 'les —. 
umbtéei des faillite:, 'r.' tisrktar-
lers : 

WMINATIONS DE SVPiDICS 

Du sieur PRIN (Félix), fabr. de 

chocolats, rue Saintonge, 56, le 29 
juin, à 3 heures (N° 14967 du gr.); 

Du sieur MONSELET (Pierre-Char-
les), fabr. de lampes, rue Aumaire, 
3, passage Barrois, le 28 juin, à 11 
heures ,N° 13038 du gr.); 

Du sieur MABTRAIT-PIOTTE l'An-
toine), "md de cornes i Belleville, 
rue Napoléon , 9, le 28 juin, à 11 
heures (N°#W37 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le iuçe-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sut 
lanominallcn de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCHNERB ^Gabifel), md 
colporteur, rue Saintonge, 43, le 29 
juin, à 3 heures (N° 14841 du grj. 

Pour être procédé, sous la prési-
lence de a. le juge-commissaire, aux 

vérification «t «formation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification e| aliiriiialion rte leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAIS, 

Du sieur LEROUX (Jean-Cyrille), 
limonadier, boulevard St-Denis, 4, 
le 28 juin, à 10 heures (N° 14414 du 
gr.); 

Du sieur FOURREY fFélix-Etienne-
Léandre), md de charbons à Mont-
rouge, chaussée du Maine, 74, le 29 
juin, à 3 heures (N° 14638 du gr.); 

Du sieur TUGOT (Germain-Paul), 
anc. commiss'onn. de roulage, rue 
Bailleul, 11, de meurant actuelle-
ment rue des Deux-Ecus, 46, le 29 
juin, à 9 heures (N° 14754 du gr.). 

Poi*y eniendrt le >mppori des syn-
Ics sur l'étal de la falutte et délibé-
CÏ sur la formation du concordat, on, 

s'i1 y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
h- fuiis de la gestion que sur l'utililt, 
du maintien ou du remplacement de< 
tyndla. 

NOTA. Il ne sera admis que tes 
créanciers vérifiés et affirmés* ou 
qui se seront tait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe comSnunieatinu nu rap-
port dn? syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieiirBUFFO'Dominique1, md 
de vins, rue Ste-Murgueritc Si-An-
toine, 31, le 29 juin, à 9 heures ,N' 

14742 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par tt 
lailti, l'admettre, s il y a Ueit, ou pas 
Atfr à la formation de l'utâoii, et, dou-
ce cas, domtér leur aris -ur l'utililt 
du maintien ou du remplacement dei. 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que 

créanciers vérifié» et alBrmés- on 
qui se seront tait relever de la dé-
chéance, i 

Les créanciers el le failli pi uveot 
prendre ad - greffe coniGitmie 
du rapport des syndics. 

PRIttlLXTION CI! TWRRg 

Sont invités à produire, d in;. le dé 
lal de vingt jours, c dater de ce jour, 
leurs titres de créance -, accompn.juïs' 
d'un bordereau sur papier timbré, iw-
dicatif des sommes à réclamer, HM, 
les créanciers i 

Du sieur FRF.NGEARD (Jéan-1'rnn 
cuis), md de vins, ru<s Aumahe, 24, 
entré les mains de M. Gillt-i. rue 
Meuve-St-Augustin, 33, syndic de la 
ladite (N* 14934 (lu gr.); 

Des sieurs BOUGET (Alexandre), 
el ROCH (Michel-Eugène), nég., rue 

l-du Fauboui g-St-Martin , 76, entre 

les mains de M. HueX» rue Cadet. 6 
syndic de la faillite (N° 12237 di 
gr.); 

Du sieur DEBORD (Antoine), ent. 
de maçonnerie à La Chapelle-St-

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la 30-
ciété DELAVACQUEP.IK et CHATE-
LAIN, ayant eu pour ol jet l'exploi-
tation du commerce de blanc, sis à 

Denis, rue d'Alger, 10, entre les j Paris, rue St-Denis, 297, société en 
mains de M. Moncharville, rue de. nom collectif, composée du sieur 
Provence, 52, syndic, do la faillite j Delavacquerie fGaspar - François) 
(N° 14970 du gr.). | demeurant au sié^' social, et Cha-

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, etre,pj'oeéçk 
d la vérijlcatlçn des créancis, qui. 
commencera immédiatement âpre*. 
l'expiration e ce délai. 

.DÉLIBÉRATION. 

Messieurs ',es créanciers du sieur 
PAYILLET (Jean-Joseph), anc. md 
de vins, rue Bonaparte, 50, et ac-
tuellement rue Sainte-Marguerite-
Saint-Germain, n. 9, sont invités à 
se rendre le 28 juin courant, à 9 
heures très préeises , au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et,conformément, 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for -
mation de l'union, si le sursis n'es" 

telain . Théodore-Jean ), rue des 
Vieux-Auguslins, n. 35, en retard 
de faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 28 juin courant, a 10 heures 
très préeises, au nibunalde com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sou» la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances ("N" 

14417 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION OE COMPTE. 

Laliquidation del'actif abandonné 
par le sieur LU TON i Nicolas-Cons-
tant-Théophile), md brossier, rue 
Poissonnière,13, étant terminée.MM. 

les créanciers sont invités à se ren-
dre le 28.juin, à 10 h. précises, au 
Tribunal4e commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 337 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
linitil'qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
el leur donner décharge de leur» 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13951 du gr.). 

pas accordé. 

Lee o-éanciers et le failli peuvent' Messieurs les eréiujsRéTâ-du sieur 
prend : au greffe communication : LANCELEUX ( Louis-Etie ), ancien 
du rapport des syndics (N° 11858 j boulanger à Grenelle, rue du Com-
du gr.). I merce , n. 26 , sont invités & se. 

rendre, le 28 juin, à 1 heure, au 
Tribunal de commerce, salle des as-

HEDDITIOIVS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
saut 'union rie la faillite du sieur 
LANEYRlE (ilarie-Louis-Franç is), 
négociant en vins, rue Saint-Louis-
eu-I'Iie , n. 57, sont invités à se 
rendre le »» juin, à 10 heures 1\i 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
uir Code de" commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonc tions el donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
oication des compte el rapport des 
syndics N° 14566 du «r.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MAIIVIS (B nja iiiii-André , md de 
vins et parijue!eur a Montrouge, 
boulevard de la Sanlé.ll, sont invi-
tés à se rendre le 28 j iu courant, 
a II heures 1res précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, eonl r-
méiiienl à l'article S37 du Code di 
commerce, entendre le compte de-
initif qui sera rendu par les syn-

. le défis 
1er; leur 
fonc-tio:,- el 
l'excu. 

re, lu c! 

failli. 

l'arrc 
e leurs 
is SU! 

t Je failli 
'e eommu-

rapport de» 
r.). 

Messieurs le» créancier» conq o 
sanl l'Union de la laillile du sieur 
CS1LLAG lAnloine), marchand de 
peaux, rue M'irimartre, 163, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 

(leurs eréiiiicas, sont unités à
 M

> 
rendre le 28 jui t, à 1 heure trè. 
précise , au Tribunal.du commerce 
de la Seine, salle ordinaire des a», 
semblées, pour, sous la présidence 
de SI. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'atlirmaiion 
de leursdites «t&iuuw

 v
.N» 14705 OU 

gr-). ** . 

semblée- des créanciers, pour pren-
dre part it une délibération qui in-
téresse la masse des créanciers ar-
ticle 570 du Code de comni.) (N° 
14759 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur DELAMARE ilïu-è-
ne-Jules), ent. de constructions, rue 
na.ard, 5, peuvent se présenter 
«liée-M. Breui lard, syndic, plice 
lireila, 8, de 3 à s henns. peur lou-
cher un dividende de, fr. 25 c. p. 
100 de. l'actif abandonné (N° I31c8 
du gr.). 

DU- Hum.-
— Goba'S, 

anc. nég. 
Van Lois et 
de pianos, 
uc. liu,uo-

Lnddé, 

ASSEMBLÉES DU 24 JUIN 1858. 

NEUF HEURES : Bourdon, Dubuil et 
(.", banquier*, clôt.. — Reaiudiat, 
ind U'iialuts. ouv. — ' 
berl, hôtel garni, clôl 
charron, Id. —* More 
ui caU*liii-urée, i l. -

r]<W, re.ni. de ciHiipi'e 

lab. de bijoux en doublés, alfirrn* 
après cour. - A- noux, u g. en 
b mm-t rie.redd. de coniplc. 

MIDI ; Bar, ind.de vhus, ^\iid.-Mer-
cier, lupe-sier riiiroiiier, id. — 
Tremblez, mil biuîbelotier, id! — 

BVassi'ur, md de bois, id. — Gdly 

el Hammery, joaillier bijoutier 
ouv. — Levv Chaiies, horloger bi-
joutier, c oi. - Chevalier, eut. de 

maçonnerie, id. — iieilot fières 
et t,,e, nég, re lit. ,:e compte. 

WSEiiii- i* : oelcn, nég. en bou-
l.ms. on v. oubin, mde de 

v iu, eiilT — Lievin, eornoeur, 

v\Jîaiiphin, commerçanle, 
(■■lot.— Michou. lab. de.-ouvre-
Il Is, . une. _ Hamard. reslaura-
leur, id. — \« Hesien, unie de vê-

te neids, id. - Bertlie.ei.l. rte dé-
ménagements, id — Lemasson 
Ont. de maçonnerie, reddition de' 
compte. — Ferré, nég ■■ , id. 

■•egistré à Paris, le 

"eçu dem francs riagt centimes. 
Juin 1858, IMPRIMERILC DE A. GUYOT, RUE NEUVE-UES-MA.THUR1NS, 

Certifié l'insertion sous le 

i8. 

Le gérant, 

BAtûoniN. 

Pour légalisation de la signature A. GiiïOT, 

Le »»ir« 4u 1" arrondissement, 



61! GAZETTE DES TRIBUNAUX DU % JUIN 1858 

PLACEMENT 

PRES HTPOTHËQU 
03 i 

S HYPOTHÉCAIRES 
INTERET ANNUEL 

6 oio ÉMISES i n, mmsm i, 
eu 49 ans h i § 

il il IIII 1.000 FR. 

INTÉRÊT A 6 POUR 100. - 30 FR, PAR OBLIGATION. 

Chance d'augmentation considérable du capital à l'époque tin remboursement. 

En vertu d'un acte authentique reçu par M" Foucher, notaire à Parte il 

est émis 8,000 obligations hypothécaires sur la vaste propriété connue sous 

le nom de CITÉ OU S au ARE D'ORLÉANS, située à Paris, rues St-Lazare, Tait-

bout et d'Aumaie, d'une contenance de 7,58!! mètres. 

GARANTIES. 
La situation de cet immeuble dans un quartier où le terrain nu ne vaut pas moins de «S#0 francs 

LE MÈTRE, les belles constructions qui y sont déjà établies, les revenus qu'il produit dès à présent, les 

constructions nouvelles qui vont y être édifiées, et qui doivent élever son PRODUIT ANNUEL à PLUS 

DE 3SO,000 francs, assurent aux porteurs des obligations émises les garanties les plus sérieuses. 

Ces obligations, assises sur PREMIÈRE HYPOTHÈQUE, jouissent en outre des PRIVILÈGES de 

VENDEUR et de CONSTRUCTEUR, et du droit d'ANTIGHRESE. 

CONDllIONS. 
Les obligations du §quare d'Orléans sont émises au prix de «%DO francs. 

Elles produisent O p. ÎOO Il'IMTÉRÈT, JOUISSANCE DU 1er
 JUILLET 1858. 

Elles sont remboursables en quarante-deux années au prix MINIMUM de 1,000 fr. 
Un fonds d'amortissement spécial est créé pour opérer ce remboursement en principal, intérêts et accessoires. 

A dater de 1860, tout porteur qui ne voudra pas attendre l'époque du remboursement, pourra être RE$' 

BOURRÉ A HA VOIiOMTE. 
Ce remboursement anticipé aura lieu, AU PRIX DE 600 FRANCS, au prorata des demandes, et jusqu'à co»' 

currence du montant du fonds spécial d'amortissement. 
Par cette combinaison, la différence entre le remboursement anticipé à 600 francs et le remboursement de 

nitif à 1,000 francs, soit 400 francs par obligation, vient augmenter d'autant le fonds spécial d'amortissem 

et assurer une plus-value indéfinie aux obligations restantes à l'époque du remboursement. 

ON SOUSCRIT A PARIS. 
Chez MM. P.-M. MILLAUD et C, banquiers, boulevard Montmartre. 

U est versé ÎOO fr. au moment de la souscription; 
ÎOO fr. dans les huit jours qui suivront l'avis de répartitions 
50 fr. de mois en mois, jusqu'à libération. 

La répartition sera faite, sans exception et sans faveur aucune, au prorata des demandes. 
lettre* 

■Envoyer le* fonds en espèces par messageries on chemins de fer 5 les billets de banque ou effets à vue ""^b £ C, 
«ces, ou les verser dans toutes les succursales de la Banque de France, au, crédit de MM. P -M. MI^*^ 

en envoyant le récépissé de versement. 

LA SOUSCRIPTION SERA GLOSE LE 30 JUIN-

31 


